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RESUME 

 

 

 
 Suite à la directive cadre européenne sur l’eau de 2000, à la promotion du 

développement durable et de la protection de l’environnement, le grenelle de l’environnement 

de 2009 a impulsé la mise en place de projets  sur les bassins d’alimentation de captage avec 

pour objectif  la protection des captages d’eau potable via le développement d’actions visant à 

lutter contre les pollutions diffuses et notamment agricoles, et ceci en agissant à leurs sources. 

 

 Dans ce contexte, notre objet d’étude porte sur la conduite de projet que nous avons 

analysé à deux niveaux. Dans un premier temps, nous avons fait l’inventaire de documents 

théoriques, méthodologiques et réglementaires relatifs aux projets grenelle et plus 

spécifiquement, aux démarches d’actions et à la manière dont elles sont conduites, aux acteurs 

sollicités et aux outils et ressources mobilisables. Nous avons ainsi tenté d’identifier le 

déroulé théorique d’une démarche de protection d’un captage. Dans un second temps, nous 

avons mené une étude sur deux Aires d’Alimentation de Captage (AAC) via la réalisation 

d’entretiens semi-directifs et l’analyse de documents produits dans ce cadre (par exemple, le 

diagnostic des pratiques). Nous nous sommes appuyés sur un  modèle de la conduite de projet 

élaboré dans le champ des domaines industriel et architectural. Il s’avère que les premiers 

résultats de cette étude réinterrogent fortement certains acquis de la conduite de projet tel que 

la distinction maîtrise d’œuvre et maîtrise d’ouvrage ou la réalisation et l’utilité d’un 

diagnostic élaboré dans l’optique d’aboutir à « une mise en projet ». Ces premiers résultats 

restent à approfondir et à comparer sur d’autres AAC.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mots clefs : Conduite de projet, Aires d’Alimentation de Captage, protection de l’eau, 

développement durable, agriculture, dynamiques collectives 
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1- Introduction 
 

 

 

Depuis plusieurs dizaines d’années, de nombreux projets se mettent en place avec pour 

but principal la protection de l’eau. La plupart de ces projets sont l’issue d’une directive 

européenne (par exemple, la directive nitrate) et/ou d’initiatives législatives et règlementaires 

au niveau national.   

 

C’est dans ce cadre que se positionnent les projets Aires d’Alimentation de Captage
1
 

(AAC) que nous analysons dans ce document. En effet, ces derniers sont la réponse à une 

problématique de protection de la qualité de l’eau qui a été posée, comme une obligation de 

résultat envers les Etats membres pour 2015, par la directive cadre européenne de 2000. Dans 

cette continuité, la France a adopté la loi sur l’eau et les milieux aquatiques de 2006 qui 

instaura une nouvelle délimitation du territoire que sont les AAC, via une étude 

hydrogéologique
2
. Par un croisement de la vulnérabilité intrinsèque de ce territoire et un 

diagnostic répertoriant les pratiques qui y sont réalisées, une zone d’action est définie. Sur 

cette dernière sera mis en place un plan d’action comprenant des mesures plus respectueuses 

de l’environnement. Le grenelle de l’environnement a renforcé cette démarche en classant 

plus de 500 captages comme « prioritaires grenelle » sur la base de trois critères que sont (i) 

l’état de la ressource vis-à-vis des pollutions par les nitrates et les pesticides, (ii) le caractère 

stratégique de la ressource par rapport à la population desservie et (iii) la préservation du 

captage afin d’éviter sa fermeture. Ce classement réduit sur ces 530 captages le délai de la 

conduite des actions puisque le plan d’action devra être mis en place au plus tard en 2012 et 

non plus en 2015.  

 

Dans cette perspective, l’objet de notre travail est les projets AAC qui visent à 

protéger la qualité de l’eau par une réduction des pressions et des pollutions diffuses et 

notamment d’origine agricole. Cependant, notre analyse de ces projets est dirigée par un point 

de vue qui est la conduite de projet. Ainsi, le document est divisé en deux grandes parties. 

La première partie fait l’analyse  d’un corpus assez dense de documents de prescriptions et 

d’informations sur le déroulement et les issues d’une démarche de protection des captages.  

La seconde partie, s’appuyant sur les points clefs de la première partie, relate une étude, 

orientée elle aussi conduite des actions, menée sur deux aires d’alimentation de captage.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
1
 Les aires d’alimentation de captage correspondent à des surfaces sur lesquelles l’eau qui s’infiltre ou ruisselle 

va contribuer à l’alimentation du captage d’eau potable.  
2
 Voir annexe 6 
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2- Analyse bibliographique relative aux Aires d’Alimentation de 

Captage (AAC) 

 

 

 Suite à un cadre juridique européen et national important et contraignant, de nombreux 

documents ont été rédigés avec pour objectif d’adopter une méthodologie commune de travail 

répondant à une problématique de qualité de l’eau dans les AAC (partie 2.1). D’autres textes 

font état de retours d’expériences sur la conduite d’action sur la protection de l’eau en lien 

avec la réduction des pollutions diffuses et notamment agricoles (partie 2.2). L’ensemble de 

documents portant sur la protection de l’eau étant très riche, une annexe
3
 fait état de 

l’ensemble des documents qui ont pu être recensé et consulté. 

  

 

2.1- Les guides et les ressources méthodologiques et techniques 

 

 Le découpage de cette partie fait suite à la manière dont est traitée la question de la 

qualité de l’eau dans le corpus bibliographique analysé. Ainsi, nous nous interrogeons dans un 

premier temps sur la conduite d’un projet AAC telle qu’elle est appréhendée au niveau 

national.  Dans un second temps, nous approfondissons la thématique des acteurs mobilisés 

dans un projet AAC, le rôle qui leur est attribué et l’organisation qui se met en place entre 

eux. Nous terminons cette partie sur les objectifs à atteindre, les actions envisageables et les 

moyens permettant de les atteindre.   

   

2.1.1- Déroulement d’un projet AAC 

  

Depuis 2007 et notamment durant l’année 2010, plusieurs guides méthodologiques et 

mémentos ont été rédigés par les Ministères de l’agriculture et de l’écologie, les agences de 

l’eau et le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM). Ces documents 

prescrivent et décrivent la manière dont doivent se dérouler chacune des étapes de la 

démarche de protection des captages d’eau potable et contribuent ainsi à orienter l’action.  

 

Cette démarche est divisée en trois grandes étapes. Elle commence par la délimitation 

de l’AAC et l’identification de sa vulnérabilité vis-à-vis des pollutions diffuses. Elle se 

poursuit par la réalisation d’un diagnostic territorial des pressions agricoles pouvant s’insérer  

dans un diagnostic territorial multi pressions. Enfin, elle se termine par la rédaction et la mise 

en œuvre d’un plan d’actions. Pour chacun des volets, nous nous intéresserons au déroulement 

des étapes, à leurs livrables, aux ressources et outils qui sont mobilisés et produits. Ce dernier 

point sera plus approfondi ultérieurement dans le texte. 

 

2.1.1.1- Le cahier des charges 

 

La démarche débute par l’élaboration d’un cahier des charges par le maître d’ouvrage, 

personne désignée comme porteuse du projet et assistée par le Comité de pilotage (COPIL). A 

cet effet, nous n’avons eu connaissance que d’un seul guide sur le contenu du cahier des 

charges (Agence de l’eau Seine Normandie, 2008). 

                                                 
3
 Voir Annexe 1 
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 Le cahier des charges comporte plusieurs parties.  

Tout d’abord, il fait état de la situation d’un territoire donné en termes d’avancement de la 

démarche et notamment au niveau règlementaire et d’actions développées autour de l’eau. 

Ensuite, il répertorie l’ensemble des informations qui seront nécessaires au bon déroulement 

de l’étude et explore l’ensemble des données relatives au captage et si possible, celles portant 

sur l’étude environnementale. Il finit par décrire la manière dont vont se dérouler les étapes de 

la démarche de protection du captage et les productions qui devront en découler. Dans cette 

optique, le cahier des charges prévoit un certain nombre de réunions dont la première qui sera 

à l’origine du lancement de l’étude. Elle sera suivie par d’autres qui auront lieu à la fin de 

chaque volet de l’étude. Leurs objectifs est de permettre au COPIL de donner son avis sur les 

propositions qui auront été faites et sur les études qui auront été réalisées par le chargé 

d’études. Suite à cet avis, le maître d’ouvrage décidera de valider ou non ces dernières. En 

parallèle, des réunions de communication et d’information pourront être mises en place.  

 

 

Pour conclure, le cahier des charges peut-être perçu comme un avantage ou comme une 

contrainte. En effet, d’un côté il permet de capitaliser et de prendre connaissance de tout ce 

qui a été fait jusqu’à présent sur le territoire et d’envisager la suite du travail. Nous pouvons 

tout de même nous demander si un cahier des charges est réellement opérationnel dans le cas 

où une dynamique locale est déjà en place. D’un autre côté, il demande à des acteurs et 

notamment à la collectivité territoriale, porteuse du projet, de se projeter sur le déroulement 

de la démarche de protection de l’eau, sur les personnes à mobiliser et sur les objectifs à 

atteindre via tel type de production (études, diagnostics, etc...) alors que pour certaines, le 

rôle de maître d’ouvrage reste difficile à porter.  

 

 

2.1.1.2- Délimitation de l’AAC et cartographie de sa vulnérabilité 

 

La démarche de protection des captages d’eau potable débute par la délimitation de 

l’Aire d’Alimentation de Captage (AAC) et des zones les plus vulnérables aux pollutions 

diffuses. Un guide méthodologique a été rédigé par le BRGM (Vernoux, J.F, Wuilleumier, A., 

Dörfliger, N., 2007) dans l’optique de « disposer d’une méthodologie commune à l’échelle 

nationale pour la délimitation des AAC » pour les captages d’eau souterraine
4
. Il vise 

également à aider le maître d’ouvrage lors de la rédaction du cahier des charges et du choix du 

bureau d’études spécialisé en hydrogéologie qui devra réaliser ce premier volet de la 

démarche de protection du captage.   

Cette étude doit être réalisée de préférence par un hydrogéologue praticien disposant 

de connaissances en géologie, hydrologie et hydrogéologie. Cette étape se déroule en trois 

temps. Dans un premier temps, une étude hydrogéologique du bassin versant est réalisée afin 

d’identifier le type d’aquifère sur lequel la démarche porte et ainsi, définir la méthode qui sera 

appliquée à cette zone, cette dernière étant fonction du système d’aquifère (pour chaque type 

d’aquifère, le guide explique la méthode qui lui correspond).  Dans un second temps, l’aire 

d’alimentation de captage donc, « la portion de nappe qui alimente le captage »  est délimitée. 

Dans un dernier temps, une cartographie de la vulnérabilité est réalisée et elle répertorie les 

zones qui contribuent en grande partie à l’alimentation du captage. Pour répondre à ces 

exigences, le bureau d’études en charge de ce travail peut s’appuyer sur différentes ressources 

                                                 
4 Concernant ce volet de la démarche, un nouveau guide sur la délimitation et la caractérisation de la vulnérabilité des AAC 

en eaux de surface vient d’être élaboré par le Cemagref mais, il n’a pas encore été rendu public car il va être testé au 

préalable sur quelques AAC afin d’être ajusté si besoin.   
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issues d’études préalables (si elles ont eu lieu) comme des documents cartographiques ou 

spatiaux, des bases de données et divers autres types de documents. Il peut également utiliser 

des outils de cartographie, des outils de modélisation et de délimitation de la portion de la 

nappe alimentant le captage et des outils de calcul de bilan hydrologique. Pour chacun de ces 

outils, le guide donne des références.  

Le guide prévoit également que cette étude peut durer entre 24 et 76 jours, ceci dépendant de 

la taille du bassin et du type de milieu. Elle doit se solder par la production d’une carte 

contenant la délimitation de l’aire d’alimentation de captage et ses zones les plus vulnérables 

vis-à-vis des pollutions diffuses et classées par niveau de vulnérabilité.  

Pour finir, le guide explique que ce volet s’imbrique dans une démarche plus globale 

ce qui démontre l’intérêt de conduire les trois volets de la démarche de protection des 

captages de façon simultanée par un ou plusieurs prestataires disposant de compétences en 

hydrogéologie, en pédologie et en agronomie (MEEDDAT, Agences de l’eau, BRGM., 2008). 

Ce document montre l’importance de réaliser correctement cette première phase puisque c’est 

sur le territoire qu’elle identifiera comme pertinent que des actions seront mises en place.  

 

 

Nous faisons comme premier constat que dans le guide sur la délimitation des AAC, seule la 

personne en charge de ces études de délimitation et de cartographie, à savoir 

l’hydrogéologue, semble être mobilisée durant cette phase.  Quid des autres acteurs qui ne 

disposent pas de connaissances en hydrologie, hydrogéologie et pédologie et qui sont 

sollicités dans les autres volets de la démarche sachant que cette première phase est 

considérée comme capitale pour le bon déroulement de la suite?  

La seconde remarque que nous ferons porte sur le fait que cette démarche commune, décrite 

dans ce guide, devra être déclinée à des territoires locaux. Comment rendre opérationnelle 

une démarche globale mobilisée par des acteurs spécifiques dans le cadre d’une situation 

singulière ? Le guide ne donne malheureusement pas de réponse à cette question. 

 

 

2.1.1.3- Le diagnostic territorial des pressions agricoles (DTPA) 

 

La démarche de protection des captages se poursuit par la réalisation d’un diagnostic 

territorial multi pressions qui répertorie l’ensemble des facteurs pouvant contribuer à la 

dégradation des ressources en eau et du milieu. Cette étape peut également être conduite 

simultanément avec le premier volet sur la délimitation de l’AAC. Par conséquent, il est 

recommandé que les personnes chargées de ces deux études travaillent ensemble.  

Un mémento sur le diagnostic territorial des pressions agricoles (Nouvel, P., 2010) 

décrit la méthodologie permettant de le réaliser et notamment, lors de la mobilisation du 

dispositif ZSCE. A ce jour, nous n’avons pas eu connaissance d’un guide ou autre document 

s’attelant à la tâche de la réalisation d’un diagnostic territorial multi pressions, ce dernier ne 

se limitant pas aux pratiques agricoles mais englobant les zones et les pratiques non agricoles. 

Ainsi, nous développerons seulement dans cette partie le diagnostic territorial des pressions 

agricoles (DTPA), ce dernier pouvant être inclus dans un diagnostic multi pressions dont le 

choix de l’élaboration est laissé à la portée des acteurs. 

 

Dans un premier temps, le DTPA doit être co-construit avec l’ensemble des acteurs 

qui seront concernés ultérieurement par le plan d’action, de façon directe ou indirecte et 

particulièrement, avec le porteur de projet et le chargé d’études. Cependant, aucune 

information n’est donnée sur les connaissances et sur la formation dont doit disposer la 
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personne chargée de réaliser ce diagnostic. Le DTPA semble ne pas être le travail d’une seule 

personne mais l’issue d’un travail collectif, ce dernier n’étant pas défini. Le COPIL s’assurera 

également du suivi de ce diagnostic.  

Dans un second temps, le DTPA fait l’inventaire de l’ensemble des données et études 

existantes sur un territoire précis. Ensuite, il analyse les pratiques agricoles ayant une 

influence sur l’environnement en termes notamment de pollutions diffuses. Dans cette 

continuité, la zone d’action « pertinente » est délimitée. Elle comprend l’ensemble des 

secteurs où les pressions d’origine agricole sont les plus importantes en rapport avec l’impact 

sur le milieu. Enfin, les données comprises dans le DTPA doivent contribuer à l’élaboration 

de pistes d’action « sans tenir compte des moyens d’action actuellement disponibles tel que 

les mesures agro-environnementales et leurs limites » (Nouvel, P. 2010). Le problème est que 

le mémento ne donne aucune indication sur des moyens alternatifs potentiellement 

mobilisables et sur la manière d’utiliser le DTPA pour en faire émerger des pistes d’actions.  

Dans un dernier temps, le DTPA se solde par la production d’un rapport contenant des 

données sur les pratiques agricoles actuelles et sur les pressions d’origine agricole ainsi que 

diverses cartographies dont une sur la zone d’action.  

 

 

Ainsi, les deux premières étapes de la démarche doivent contribuer à l’émergence de pistes 

d’actions orientées vers la protection de l’eau via une transformation des pratiques. Malgré le 

fait que le DTPA soit envisagé comme un outil de médiation et de concertation collective, 

aucun élément dans le mémento du DTPA et dans le guide sur la délimitation des AAC ne 

permet aux acteurs d’envisager concrètement le passage de ces études et diagnostics à 

l’élaboration d’un plan d’action. De plus, le DTPA se limite aux pressions agricoles alors que 

la démarche de protection des captages incite à solliciter des acteurs non agricoles comme 

des industriels ou des particuliers qui peuvent avoir un impact sur le milieu.  

Cependant, la réalisation d’un diagnostic territorial multi-pressions peut être imposé en 

réalité par les DDT sur certains départements.  

 

 

2.1.1.4- Le plan d’action 

 

L’enjeu des deux premières étapes de la démarche est d’amener à la réflexion sur des 

pistes d’actions qui  contribueront  à la construction d’un plan d’action « à finalité 

environnementale ».  

 

A cet effet, des éléments méthodologiques sur l’élaboration des plans d’action ont été 

regroupés dans un guide assez dense (Gibaud, C., Nouvel, P. 2010) adressé aux seuls services 

déconcentrés de l’Etat et dans une synthèse (Nouvel, P. 2010) mise à la disposition des 

porteurs de projets. Ces deux documents traitent des plans d’actions agricoles et aucun autre 

document n’a été rédigé à ce jour du côté d’un plan d’action comprenant des actions non 

agricoles.  La synthèse ne reprenant que certaines fiches du guide, nous nous appuierons dans 

ce paragraphe uniquement sur le guide.  

  

Le guide est structuré en plusieurs fiches déclinant chacune une étape contribuant à la 

mise en œuvre d’un plan d’actions agricoles. Les premières définissent les éléments 

concourant à l’émergence d’une panoplie d’actions envisageables à savoir, le contexte à 

prendre en compte, les acteurs à solliciter dans ce cadre et les ressources et moyens pouvant 

être mobilisés. Les fiches suivantes s’attèlent à la tâche des critères de choix des actions qui 
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feront partie intégrante du plan d’actions et aux financements qui y sont associés. Enfin, les 

dernières fiches décrivent le suivi du plan d’action.  

Le guide rappelle que le plan d’actions agricoles doit s’insérer dans une démarche 

globale c’est-à-dire, qu’il doit tenir compte de tout ce qui a été fait dans le cadre de la 

démarche grenelle mais également, de tout ce qui a été fait jusqu’à présent autour de la 

question de la protection de l’eau. Sa réalisation devra alors prendre appui sur le diagnostic 

territorial, sur le contexte règlementaire local et sur les actions mises en œuvre en lien avec la 

qualité de l’eau afin d’être en concordance avec. Le plan d’action devra alors contenir les 

actions qui sont envisagées ainsi que les moyens humains, techniques et financiers qui 

permettent leur mise en œuvre. Enfin, le plan d’action repose sur une base contractuelle à 

l’initiative d’une collectivité ou sur la réglementation des « Zones soumises à contrainte 

environnementale ». Le préfet compétent sur le territoire est responsable de sa mise en œuvre.  
 

 

Le guide sur les plans d’actions est très dense par rapport aux autres documents portant sur 

les étapes précédentes. Pourtant, les deux premiers volets de la démarche participent à son 

élaboration. L’impression que nous donne la rédaction de ces guides et mémentos est que 

tout est misé sur le plan d’action. Cependant, sur le terrain, c’est lors de l’élaboration du plan 

d’action que les acteurs se retrouvent bloqués. Cette démarche n’est pas réellement et 

opérationnellement appréhendée dans sa globalité ce qui ne met pas avant les liens entre les 

différentes étapes de cette démarche.  

 

Pour conclure, une des difficultés de ces guides et mémentos est de les rendre opérationnels, 

dans le sens où ils prescrivent une démarche identique pour des centaines de situations 

locales et qui vise un objectif de protection de l’eau via différents moyens. Les acteurs, et 

plus spécifiquement le porteur de projet, devront arriver à assembler et à articuler entre elles 

toutes les phases de la démarche en fonction de la singularité de leur territoire et à extraire de 

ces documents des éléments pertinents pour leur AAC.  

Enfin, comme nous l’avons énoncé au début de cette partie, les guides et mémentos sont 

rédigés, pour la plupart, par les ministères et les services de l’Etat qui se situent du côté de 

l’application et du respect de la règlementation. On peut se demander s’il ne serait pas 

pertinent de co-construire ces guides et mémentos avec des acteurs locaux, afin de les rendre 

plus opérationnels.  
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2.1.2- Les acteurs mobilisés dans un projet AAC et leur rôle 

 

 Le projet AAC sollicite un certain nombre d’acteurs du fait de leurs savoirs, de leurs 

compétences et de leur expertise métier. Dans cette partie, nous nous intéresserons 

uniquement aux acteurs qui sont cités dans les documents que nous avons recensés. Pour 

chaque acteur, nous identifions le rôle qui est leur est attribué dans cette démarche de 

protection des captages et les missions qui leur sont affectées.  

 

2.1.2.1- Le porteur de projet 

 

Le porteur de projet, également appelé « maître d’ouvrage », est considéré comme le 

pilier du déroulement de la démarche grenelle. A cet effet, le guide sur les plans d’action lui 

consacre tout une partie sur son rôle. Les collectivités ou établissements publics chargés du 

service public d’alimentation en eau potable ou d’autres structures publiques, à qui les 

collectivités locales auraient délégué cette fonction, sont désignés comme maître d’ouvrage.  

Du fait de cette nouvelle fonction, ces structures publiques se voient attribuer de nombreuses 

et parfois même de nouvelles missions.  

Par conséquent, elles sont assorties de l’étiquette de « pilote du projet territorial dont elles 

sont porteuses » (Gibaud, C., Nouvel, P., 2010). Or, l’ensemble des structures chargées 

d’assurer cette fonction ne portent pas toutes comme objectif la protection de l’eau. En effet, 

certaines communes ont du mal à assumer cette « volonté relative au futur » (Daniellou, 

2004) et se retrouve au milieu des intérêts des agriculteurs et de l’intérêt de protéger l’eau 

pour les habitants de la commune.  

Le chef de projet maître d’ouvrage est ainsi chargé de la réalisation du cahier des 

charges, du choix des bureaux d’études en charge de la réalisation de l’étude hydrogéologique 

et du DTPA et, il finance une partie des études.  Il valide ou non, suite à l’avis du COPIL dont 

il assure la présidence, les études qui sont réalisées et les propositions en termes d’action qui 

sont faites. Il est également responsable du suivi du plan d’action.  

En d’autres termes, le maître d’ouvrage doit veiller aux orientations techniques du plan 

d’action et aux moyens humains et financiers permettant sa mise en œuvre.    

En conclusion, le porteur de projet est chargé d’assurer la dynamique du projet ainsi 

que son avancement et intervient tout au long de la démarche. Les guides et mémentos lui 

donnent une place très importante. 

 

2.1.2.2- L’animateur  

 

La fonction d’animateur, personne choisie par le maître d’ouvrage, peut être assurée 

par différents types de personnes. Il est cependant recommandé que cette personne dispose 

initialement de compétences en agronomie et dans l’idéal, de connaissances sur la thématique 

de l’eau. Aucune formation des animateurs n’est prévue de manière prescriptive par les textes 

analysés ni même de manière informelle.  

L’animateur se voit attribuer de nombreuses missions en tant que conseiller technique 

mais également, comme acteur dans la réalisation des projets (Richard-Ferroudji, A., 2008). Il 

est devenu la personne clef dans ces types de projet. Il est à la fois du côté de la 

communication mais également du côté de la sensibilisation et de l’information. Comme le dit 

Richard-Ferroudji, les animateurs de bassin sont « des intermédiaires techniques entre le local 

et le niveau territorial des agences ou services de l’Etat » et sont considérés comme des 

« médiateurs » entre différentes catégories d’acteurs.   
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Du fait de son rattachement dans le COPIL, l’animateur aura pu suivre l’ensemble de la 

démarche. Il devra également travailler avec le chargé d’études durant la réalisation du 

diagnostic territorial des pressions puisque c’est lui qui est en charge de l’animation sur le 

territoire avec les acteurs locaux. Son rôle perdure également lors de la mise en œuvre et du 

suivi du plan d’action.  

 

2.1.2.3- Les chargés d’études 

 

 Les chargés d’études sont les personnes ou les bureaux d’études, choisis par le porteur 

de projet sur avis du COPIL, qui réalisent les études et les diagnostics. En ce qui concerne 

l’étude hydrogéologique, les guides prévoient qu’elle doit être effectuée par un 

hydrogéologue agréé (Vernoux, J.F, Wuilleumier, A., Dörfliger, N., 2007). Par contre, cette 

personne semble disparaitre dans la suite de la démarche une fois la délimitation de l’AAC 

achevée, malgré son positionnement dans le COPIL. En ce qui concerne le diagnostic des 

pressions, aucun bureau d’études n’est réellement identifié dans les documents analysés pour 

accomplir cette tâche.  

  

2.1.2.4- Les services de l’Etat 

 

 Les services de l’Etat (DREAL, DDT, DRAAF et l’ARS
5
), sollicités dans un projet 

AAC, assurent en partie l’application et le respect de la DCE à un niveau national ainsi que 

les obligations du grenelle. Ils doivent être sollicités lors de la prise de décision sur la 

mobilisation  ou non du dispositif ZSCE, du fait que ce dernier soit un outil réglementaire.  

 Ils assurent également un rôle important auprès du porteur de projet. Dans cette 

perspective, ils l’aident à s’approprier cette nouvelle mission, notamment lorsque ce dernier 

rencontre des difficultés. Ils peuvent également, en cas de blocage de la personne initialement 

désignée comme porteuse de projet, choisir une autre structure pouvant remplir cette tâche. 

Dans le cas le plus extrême, lorsqu’aucune structure n’a été identifiée comme porteuse de 

projet, les services de l’Etat peuvent se retrouver à assumer en partie cette fonction avec l’aide 

du COPIL.  

 Enfin, les services de l’Etat, coordonnés au sein de MISE
6
, interviennent lors de 

l’élaboration du plan d’action. En effet, ils apportent leurs connaissances et leurs ressources 

relatives à la réglementation, au côté administratif et aux domaines environnementaux et 

agricoles.  Par conséquent, ils doivent s’assurer que le plan d’action répond aux enjeux 

environnementaux fixés initialement, à la règlementation applicable dans ce domaine et qu’il 

soit réalisable en termes financiers. En effet, ces derniers s’occupent également du montage 

du dossier de certains moyens financiers tel que les mesures agro-environnementales (MAE).  

Les services de l’Etat réalisent un suivi du plan d’action « afin d’avoir une vision 

départementale contribuant à la vision nationale » (Gibaud, C., Nouvel, P., 2010).  

 

 

 

 

 

 

                                                 
5 ARS : Agence Régionale de Santé ; DDT : Direction Départementale des Territoires ; DREAL : Direction Régionale de 

l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ; DRAAF : Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et 

de la Forêt  
6
 La Mission Inter-Services de l’Eau (MISE) est une structure associant les services de l’État et les établissements publics 

concernés par l’eau 
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2.1.2.5- Les autres financeurs 

 

 Cette partie est consacrée à des groupes d’acteurs qui sont classés, par la bibliographie 

analysée, dans la catégorie des « autres financeurs » (Gibaud, C., Nouvel, P., 2010). Nous 

pouvons nous demander si cette répartition faite par les guides, entre le porteur de projet, les 

services de l’Etat et les autres financeurs est réellement pertinente du fait que toutes ces 

personnes financent une partie de la démarche et que cette division est faite sur la base pour 

certains de leur qualification alors que pour d’autres, elle est fonction de missions qui leur 

sont attribuées. Ainsi, dans le cadre de la conduite d’un projet AAC, les actions envisageables 

et les moyens humains et techniques qui les accompagnent ont un coût financier important.  

Les agences de l’eau, mais également les collectivités territoriales, assurent une grande partie 

de ces dépenses.  En ce qui concerne les agences de l’eau, elles se retrouvent, comme les 

services de l’Etat, à vérifier l’application et le respect de la règlementation relative à la 

protection de l’eau via notamment le contenu du plan d’action. Elles apportent leur aide, 

surtout auprès du porteur de projet, pour tout ce qui concerne les aides publiques financières 

puisque c’est elles qui en financent une grande partie. En d’autres termes, elles apportent leurs 

connaissances et leurs ressources sur la règlementation en vigueur applicable et sur 

l’ensemble des moyens financiers mobilisables.   

 

2.1.2.6- Les agriculteurs, les organisations professionnelles agricoles et les 

opérateurs des filières  

      

 Les documents dont nous avons pu avoir connaissance abordent très peu, par rapport 

aux autres groupes d’acteurs, la catégorie des agriculteurs. Il est simplement indiqué que ces 

derniers doivent être impliqués et intégrés dans la démarche dès le début dans le but que cela 

facilite leur acceptation vis-à-vis du plan d’action. Cette catégorie de personnes n’est point 

abordée en tant qu’acteur de la conduite de l’action. Leur rôle reste très faible et pourtant, la 

démarche de protection des captages va modifier leur activité de travail. 

 En ce qui concerne les organisations professionnelles (chambre d’agriculture par 

exemple), elles peuvent apporter leur appui et leurs connaissances sur l’aspect technique dans 

le domaine agricole. Elles sont considérées comme « des relais agricoles » (Gibaud, C., 

Nouvel, P., 2010). Cependant, il faudra analyser sur le terrain les liens qu’elles entretiennent 

avec les agriculteurs du bassin. Les opérateurs des filières peuvent également être sollicités du 

fait de leur relation et de leur proximité avec les agriculteurs ainsi que dans le choix des 

actions envisageables.  

 

Les projets AAC mobilisent une hétérogénéité d’acteurs importante pouvant être différenciés 

à plusieurs niveaux. Dans un premier temps, cette distinction peut se faire par rapport à 

l’échelle à laquelle ils se placent que ce soit à une échelle locale, départementale ou nationale 

et à leur intervention plus ou moins directe sur le territoire. Dans un second temps, des 

acteurs sont mobilisés dans ces projets du fait de leur domaine de compétences (agences de 

l’eau, DDT, chambres d’agriculture). D’autres le sont par rapport à leur qualification et à leur 

proximité  sur le terrain  (cas de la collectivité devenue porteuse de projet). Enfin, le projet a 

créé des nouveaux métiers (cas de l’animateur). Dans un dernier temps, certains acteurs ont 

un positionnement plus ou moins important dans la conduite de l’action et dans la prise de 

décision. Ainsi, les agriculteurs se retrouvent avec un rôle faible dans la conduite de l’action 

et la prise de décision sur les actions envisageables. Les documents se limitent également aux 

agriculteurs et ne s’étendent pas à d’autres catégories d’acteurs tels que les industriels alors 

qu’il est également souhaité qu’ils modifient leurs pratiques.  
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2.1.3- Les structures organisationnelles 

 

 Au-delà des liens existants entre les différentes catégories d’acteurs, des structures 

organisationnelles sont créées dans le but d’assurer la mise en œuvre d’une démarche 

collective de protection de l’eau aboutissant à une co-construction du plan d’action.  

 

 2.1.3.1- Articulation entre les différentes catégories d’acteurs   

       

 Comme nous avons pu le voir dans la partie sur les acteurs ci-dessus, chaque catégorie 

d’acteurs a un rôle spécifique dans le projet. Mais, la répartition de ces fonctions n’est pas 

figée et peut être vouée à évoluer du fait du contexte du territoire, du déroulement de la 

démarche et des actions envisagées. De plus, la liste des catégories d’acteurs citée ci-dessus 

peut elle aussi s’agrandir ou sa composition peut être modifiable du fait de l’objectif et des 

enjeux du projet.  

 En suivant ce qui est énoncé dans les guides méthodologiques et mémentos, voici ci-

dessous un schéma reproduisant les liens que nous pouvons faire entre  les différents acteurs 

dans une démarche de protection des captages en dehors du COPIL ou de toutes autres formes 

organisationnelles.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Organigramme des acteurs mobilisés dans un projet AAC et leurs relations 

 

 

 Au regard de la figure 1, nous distinguons trois niveaux d’acteurs : (i) ceux qui sont du 

côté du financement et du respect de la règlementation sur l’eau (services de l’Etat et 

financeurs), (ii) ceux qui sont du côté de la technique (organisations professionnelles 

agricoles, opérateurs techniques et agriculteurs) et, (iii) ceux qui se situent entre ces deux 

niveaux et qui doivent arriver à les concilier afin d’atteindre l’objectif du projet (le porteur de 
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projet, l’animateur et le bureau d’études). Ces derniers paraissent jouer les intermédiaires 

entre les deux premiers niveaux. 

 Nous pouvons ainsi constater que le porteur de projet est le pilier du bon déroulement 

de cette démarche puisqu’il entretient des liens avec l’ensemble des personnes intervenantes. 

L’animateur joue également un rôle clef du fait de sa proximité avec les acteurs situés du côté 

de la technique. Ainsi, les rôles de porteur de projet et d’animateur semblent être 

complémentaires.  

En dehors de ces liens informels que peuvent avoir les acteurs, ces derniers se retrouvent sous 

un nombre plus important, dans des formes organisationnelles plus structurées comme le 

comité de pilotage ou des groupes de travail.  

 

2.1.3.2- Le Comité de pilotage (COPIL) 

 

Le comité de pilotage est créé dès le début de la démarche par le maître d’ouvrage, qui 

en assure sa présidence mais qui doit cependant envisager sa composition selon celle qui est 

édictée par l’Etat. Plusieurs catégories de personnes peuvent être sollicitées pour en faire 

partie : l’animateur, les services de l’Etat concernés, le conseil général, le conseil régional, 

l’agence de l’eau, les financeurs, la chambre d’agriculture (services techniques et élus), 

l’hydrogéologue agréé et parfois, des représentants des activités concernées, associations de 

protection de l’environnement et de consommateurs, etc… (Agence de l’eau Seine-

Normandie, 2008). Le guide sur les plans d’actions agricoles conseille que le nombre de 

personnes faisant partie du COPIL reste raisonnable dans la mesure où  sa composition soit 

stable dans le temps.  

 

Le comité de pilotage se réunit plusieurs fois par an pour diverses raisons. Au 

commencement de la démarche, le COPIL doit assister le porteur de projet dans l’élaboration 

du cahier des charges. Il va se prononcer sur la manière dont va se dérouler l’étude, sur le 

choix des bureaux d’études, des personnes à mobiliser, sur la zone d’action à retenir et puis 

sur divers autres points. Le COPIL va ensuite accompagner la démarche de protection du 

captage tout au long de son déroulement en donnant son avis à la fin de chaque volet de 

l’étude. Cet avis pourra être pris en compte ou non par le porteur de projet même si en réalité, 

cela reste plus difficile. Le COPIL contribue ainsi à l’avancement de la démarche.  

Une fois le plan d’action élaboré, le COPIL devient ensuite un comité de suivi et sera 

par conséquent chargé de veiller au respect de l’application des actions prévues dans le plan 

d’action. 

     

2.1.3.3- Les autres formes organisationnelles 

 

 Au-delà du comité de pilotage, les guides et mémentos ne prévoient pas vraiment 

d’autres formes de regroupement. Cependant, certains acteurs pourront former un comité 

technique lorsque le comité de pilotage comprend un nombre de personnes trop important, 

ceci incluant de nombreuses difficultés dans la prise de décisions du fait de la diversité assez 

dense des points de vue. Par conséquent, le comité technique sera composé d’un nombre 

restreint d’acteurs et aura un pouvoir décisionnel contrairement au comité de pilotage qui 

n’aura, dans ce cas précis, qu’un pouvoir consultatif. D’autres pourront se retrouver au sein de 

groupes de travail. Les guides prévoient notamment cette dernière forme organisationnelle 

pour les agriculteurs. Enfin, les documents semblent laisser un libre choix aux acteurs sur la 

manière dont ils souhaitent travailler ensemble en dehors du comité de pilotage.   
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Pour conclure, la démarche de protection des captages d’eau potable est une démarche 

collective qui mobilise un bon nombre d’acteurs, chacun porteur de connaissances, de 

ressources et d’enjeux différents.  Le projet met en lien ces acteurs dont certains étaient déjà 

présents sur ce territoire avant le début de la démarche avec d’autres présents depuis le 

commencement du projet. Or, les guides et mémentos n’aident pas les acteurs à se 

coordonner entre eux.  

Le comité de pilotage qui est la seule structure collective réellement instaurée par cette 

démarche, devient quant à lui, pour les différentes catégories d’acteurs,  un lieu d’échange, 

d’information et il contribue à faire avancer la démarche. Cependant, aucun document 

n’aborde la diversité des points de vue des acteurs et ne les outille sur la façon de les articuler 

afin d’aboutir à un compromis si ce n’est que de réduire le nombre d’acteurs participant via 

la création d’un comité technique.  
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2.1.4- Les actions envisageables : déclinaison entre les objectifs, les ressources et 

les solutions  

 

Cette partie ne vise pas et ne peut pas faire l’inventaire des actions envisageables et 

des outils et ressources mobilisables dans une démarche de protection des captages. En effet, 

les documents que nous avons recensés (et notamment le guide sur les plans d’action 

agricoles de 2010 et quelques fiches techniques (Conseil scientifique de l’environnement de 

Bretagne, 2008)) contiennent une diversité et une densité d’informations que nous ne pouvons 

résumer en quelques lignes. Cependant, nous essayons de faire une distinction entre les 

objectifs poursuivis dans un  projet AAC, les solutions qui peuvent être envisagées pour y 

répondre et les moyens et ressources qui peuvent contribuer à l’émergence de ces solutions et 

à leur mise en œuvre. Ces trois points ressortent de l’analyse bibliographique que nous avons 

réalisé mais ne sont pas appréhendés de cette manière par les documents et semblent même 

être confondus. Cela peut poser un certain nombre de difficultés aux acteurs qui envisagent de 

mobiliser ces documents comme des ressources opérationnelles.  

Avant de détailler les trois points individuellement que nous avons repérés, il convient 

de rappeler la signification que nous donnons à chacun.  

En ce qui concerne l’objectif, il s’agit de la finalité ou de la « volonté relative au futur » 

(Daniellou, 2004) que poursuit un projet et qui se décline du passage d’une intention initiale à 

une transformation concrète. Pour atteindre cet objectif, différentes solutions pourront être 

proposées  qui seront confrontées aux contraintes et aux opportunités du milieu et en seront 

ainsi modifiées. La mise en œuvre de ces solutions nécessite la mobilisation de moyens 

financiers, humains, techniques et de ressources documentaires. En l’espèce, le projet AAC 

vise un objectif de protection de l’eau. Ce dernier se matérialisera par l’application de 

solutions telles qu’une modification des pratiques agricoles, industrielles ou communales 

(mairie et habitants de la commune). L’organisation de ces dernières pourra faire appel à 

différents types de ressources comme des ressources financières (par exemple, les MAE).   

 

2.1.4.1- Les objectifs visés par la démarche de protection des captages 

 

La démarche grenelle et plus globalement, la démarche de protection des captages, a 

pour objectif principal la protection de la qualité de l’eau. Cet objectif engendre des sous-

objectifs tels que la réduction des pollutions diffuses notamment agricoles et industrielles, en 

agissant à leur source (voir figure 2 ci-dessous). Il s’agira alors de lutter contre toute sorte de 

pollution par les nitrates ou les phytosanitaires. Or, les sous-objectifs que nous avons 

identifiés deviennent, dans la documentation analysée, les objectifs principaux de la démarche 

de protection des captages. Ainsi, les objectifs de lutte contre les pollutions agricoles sont 

ceux qui sont les plus poursuivis. En effet, le mémento sur le diagnostic territorial des 

pressions se limite aux pressions agricoles, même s’il fait référence à un diagnostic multi-

pressions et le guide sur les plans d’actions n’envisage que des actions agricoles. Par 

conséquent, l’objectif principal de protection de l’eau s’efface peu à peu derrière les sous-

objectifs.  

 

2.1.4.2- Les solutions envisagées répondant aux objectifs visés 

 

Avant de développer cette partie sur les solutions envisageables, nous tenons à faire un 

point sur la distinction entre les termes « action » et « solution ». Il semblerait que les guides 

et mémentos donnent la même signification à ces deux mots. Or, l’action va contribuer à 

l’émergence et à la mise en œuvre des solutions qui elles visent à atteindre les objectifs 

énoncés dans la partie précédente.  
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Ainsi, plusieurs catégories de solutions peuvent être envisagées en fonction du public 

visé. Nous développerons ici plus spécifiquement les solutions alternatives proposées aux 

agriculteurs, les autres solutions pour les autres publics n’étant que partiellement développées 

dans les documents que nous avons recensés.  En ce qui concerne le secteur agricole, nous 

pouvons distinguer deux types de solutions. La première est relative à l’aménagement du 

territoire et regroupe les opérations d’acquisition foncière dont la maîtrise de l’usage des 

terres via des baux ruraux environnementaux, les éléments du paysage comme les bandes 

enherbées, et d’autres éléments.  La seconde porte sur la modification des pratiques agricoles 

actuelles notamment par la réduction de l’utilisation d’intrants chimiques et sur la 

modification des systèmes de production afin de faire face soit à un problème nitrates, soit 

phytosanitaires, soit phosphate.  

Les acteurs et plus spécifiquement, le porteur de projet, peuvent envisager soit l’une ou l’autre 

de ces solutions ou bien, les deux de façon complémentaire. Cependant, rien n’outille les 

acteurs sur la manière de conduire les actions aboutissant à ces solutions. Le guide sur les 

plans d’action indique seulement que ce choix devra se faire sur la base de trois critères. Il 

s’agira de prendre en compte (i) le « rapport coût-efficacité », (ii) les facteurs qui vont 

permettre de répondre et d’atteindre l’objectif de protection de l’eau et, (iii) d’évaluer « la 

durabilité des changements qu’elles induisent ».  

   

2.1.4.3- Les ressources et outils contribuant à l’atteinte des objectifs  

 

L’émergence et la mise en œuvre des solutions pourront s’accompagner de différents 

moyens et ressources. Il existe différents types de moyens. En effet, les acteurs peuvent 

mobiliser des ressources financières (catégorie de ressources le plus développée dans les 

guides méthodologiques), des moyens humains comme des conseillers de la chambre 

d’agriculture ou l’animateur et des moyens techniques qui sont associés aux moyens humains. 

Les acteurs peuvent également réaliser des études et des diagnostics qui doivent contribuer à 

l’émergence de solutions et qui sont donc considérés comme un apport de connaissances. 

Cependant, il reste assez difficile de savoir quels moyens mobiliser, dans quel cas et de quelle 

manière, les documents ne répondant pas totalement à ces questions.   

Ainsi, dans cette partie, nous allons surtout développer les moyens financiers puisque 

ce sont ceux qui sont les plus traités par les textes. Les moyens financiers sont mobilisables en 

cas de mise en place de pratiques plus respectueuses de l’environnement sur la zone d’action 

prioritaire. Ces aides peuvent être financées par le fonds européen agricole de développement 

rural, le ministère de l’agriculture et le ministère de l’écologie, les collectivités territoriales et 

les agences de l’eau, dans le cadre du programme de développement rural hexagone (PDRH)
7
 

comme les aides aux investissements productifs, non productifs ou collectifs, les MAE et 

MAET (Agence de l’eau Adour Garonne, 2009) et le plan végétal pour l’environnement 

(Barthes, J., Certain, G., Large, A., 2009)
8
. Les collectivités territoriales peuvent également 

accorder des aides complémentaires pour les programmes d’actions. Il en est de même pour le 

Fond européen de développement régional concernant des projets visant l’amélioration de la 

qualité de l’eau. Enfin, nous constatons que les MAE semblent être appréhendées comme des 

solutions et qu’elles brident les potentiels de solutions envisageables dans le sens où toute 

modification des pratiques agricoles doit être associée à une aide financière. Cependant, on 

peut se demander s’il serait possible d’envisager une évolution des pratiques pour 

l’agriculteur sans accompagnement financier.  

                                                 
7Circulaire DGPAAT/SDEA/C2011-3030 du 22 avril 2011 relative au PDRH 2011 -2013« mesures agroenvironnementales» 

Le projet agroenvironnemental qui est à la base une démarche collective devra aboutir à des engagements individuels. Pour être accepté par 
la CRAE, le projet agroenvironnemental doit répondre à plusieurs critères dont le respect des objectifs de la politique européenne 

environnementale. Quant à l’agriculteur, il s’engage pour une contractualisation d’une durée de cinq ans.  
8 Le PVE permet d’investir dans l’achat et l’acquisition de matériels ayant un impact positif sur la qualité de l’eau.  
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Des aides peuvent également être accordées pour le financement d’études ou de diagnostic, 

d’animation sur le territoire et dans d’autres cas.  

 Quant à la conduite du projet, plusieurs outils peuvent être mobilisés. Le porteur de 

projet peut s’appuyer soit (i) sur le cadre règlementaire comme le dispositif « Zones soumises 

à contrainte environnementale » ou l’article 41 de la loi Grenelle, (ii) soit sur du contractuel 

(contrats avec des agriculteurs).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2 : Déclinaison des objectifs, ressources et solutions
9
 

 

Le corpus bibliographique analysé donne une multitude d’informations mais peu portent sur 

l’orientation du projet ce qui ne rend pas cette documentation opérationnelle. Toutes ces 

informations indiquent une procédure à suivre mais pas une orientation générale de l’action. 

En effet, les acteurs ont connaissance de ce à quoi ils peuvent avoir le droit mais ils ne sont 

pas outillés sur la manière d’utiliser ces moyens et de les mobiliser.  

En ce qui concerne les documents recensés sur les ressources et moyens, presque tous portent 

sur les aides financières accompagnant des actions plus respectueuses de l’environnement 

que ce soit en termes de pratiques ou d’aménagement du territoire. En dehors du guide des 

plans d’actions qui y fait un bref rappel, aucun document ne fait de référence aux aides 

financières relatives aux études et diagnostics et aux moyens humains tels que pour 

l’animateur. De plus, de nombreux documents ne portent que sur les mesures 

agroenvironnementales et sur l’agriculture biologique. Cela peut conduire les acteurs à 

s’orienter vers des solutions et des moyens où la source d’information sera la plus dense.  

Pour finir, nous constatons que les documents restent sur de l’individuel et aucun ne 

montre réellement comment tout cela va s’articuler à l’échelle du territoire et de 

manière collective.  

                                                 
9 Voir Girardin, P., Guichard, L., Bockstaller, C. (2005) 
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3-Les retours d’expériences (Rex) sur les AAC 
 

 

Cette partie porte sur l’analyse de « retours d’expériences » sur la conduite des actions 

menées au sein des AAC.  

Afin d’identifier ces REX, nous avons d’abord recherché les documents produits par 

les structures ou institutions susceptibles d’être impliquées dans la conduite d’action de 

protection des captages d’eau potable. Ce premier corpus bibliographique, non exhaustif, est 

composé de 28 documents (voir annexe 1). Nous avons extrait de cette liste initiale  une 

quinzaine de documents, qui sont soit des illustrations, soit des brochures d’information et de 

publicisation sur le déroulement de la démarche et sur son intérêt. Au final, 12 documents ont 

pu être analysés en tant que REX. 

 

3.1. Critères de définition des captages prioritaires 

 

Les captages analysés dans les différents REX sont tous désignés comme des captages 

« prioritaires » sur la base des deux critères suivants: 

- Un état dégradé de la ressource vis-à-vis des pollutions diffuses et notamment par les 

nitrates et les phytosanitaires. Les seuils de dégradation sont fixés par la 

réglementation mais également dans les SDAGE. Ces derniers classent comme 

captages prioritaires tous captages ayant une concentration en nitrates entre 25 et 37 

mg/l avec une tendance à la hausse et tous captages ayant une concentration en nitrates 

supérieure à 37 mg/l. La plus part des captages grenelle (cas de l’agence de l’eau 

Seine Normandie) ont donc été repris dans la liste des captages prioritaires au titre des 

SDAGE. Toujours dans le cadre du grenelle, certains captages ont également été 

classés prioritaires du fait d’une potentielle évolution de la dégradation de la qualité de 

l’eau du captage alors qu’actuellement, le seuil de pollution n’est pas atteint. 

- Le caractère stratégique de la ressource par rapport à la population desservie, en 

termes de nombre de personnes à alimenter en eau potable via le captage en question 

et le fait que cette ressource ne soit pas remplaçable par une autre.  

 

Le choix des critères de sélection des captages identifiés comme prioritaires peut 

différer d’une région à une autre. Le cas du Pays de la Loire illustre bien ce propos. En effet, 

leur liste de captages prioritaires a été réalisée en deux temps. Dans un premier temps, le 

critère sur l’état de dégradation de la ressource par rapport aux nitrates et aux pesticides a été 

seul pris en compte. Dans un second temps, le deuxième critère du nombre de personnes 

desservies par la ressource en eau vient compléter le premier. L’application de ce second 

critère leur a permis de faire une sélection des captages prioritaires au sein de la première liste 

provisoire (DREAL, 2010). A cette liste peuvent être greffés des captages abandonnés, critère 

qui n’a pas été exploré dans le cas du Pays de la Loire. Ainsi, la liste des captages prioritaires 

peut différer d’une région à une autre et notamment en termes d’état de dégradation de la 

ressource et du choix des critères applicables à la sélection des captages. Néanmoins, et 

malgré cette diversité des critères de classification, la démarche proposée et les solutions 

envisageables restent les mêmes pour tous.  

 

 Nous pouvons constater que le critère de captages abandonnés est laissé de côté dans 

les REX dont nous avons eu connaissance. Le critère prédominant reste l’état de la ressource 

en termes de pollutions diffuses soit par les nitrates, soit par les phytosanitaires, soit les deux. 

Cependant, il s’avère que pour plus de la moitié des captages sur lesquels nous disposons 
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d’informations, le seuil de dépassement permettant de qualifier la ressource comme dégradée 

n’est pas atteint. On peut se demander s’il n’est pas assez difficile de mettre en place des 

actions visant l’amélioration de la qualité de l’eau alors que cette dernière est actuellement 

considérée comme étant non dégradée et respectant les normes règlementaires de la DCE. 

Nous avons pu constater, après avoir mené des entretiens avec des acteurs des AAC, que cet 

aspect conduit à une incompréhension des acteurs locaux quant aux raisons réelles du 

classement de leur captage comme prioritaire. 

3.2. Les démarches mises en œuvre 

 

Les démarches de protection des captages, telles qu’elles sont décrites dans les 

documents analysés, sont identiques à celle qui est préconisée par les guides et mémentos.  

Elles débutent par une étude hydrogéologique et une étude de vulnérabilité qui 

aboutissent à la délimitation de l’aire d’alimentation de captage (de quelques centaines 

d’hectares à plusieurs milliers d’hectares, Blasquez, 2010). Cette variable de taille n’apparaît 

pas comme étant une variable qui impacte la démarche préconisée.  

Les démarches se poursuivent par la réalisation de diagnostics. Il peut s’agir d’un diagnostic 

territorial multi pressions pour lequel les guides méthodologiques ne donnent pas 

d’indications sur sa réalisation. Cependant, les pressions non agricoles sont en théorie traitées 

dans le cadre des DUP des périmètres de protection. Ainsi, le diagnostic peut alors 

correspondre à un diagnostic territorial des pressions agricoles fait sur la base de données 

départementales ou de statistiques communales. Il pourra être complété par un diagnostic 

individuel d’exploitation réalisé à partir de données individuelles d’agriculteurs. Ces deux 

documents permettent d’identifier les risques de pollution des pratiques agricoles sur une 

exploitation donnée.  

Enfin, un plan d’action est élaboré et mis en application sur une zone d’action qui peut 

aller du périmètre de protection rapproché jusqu’à l’aire d’alimentation de captage dans sa 

totalité. Sur quelques bassins, un suivi de la mise en œuvre de ces actions est envisagé. Sur 

l’ensemble des REX analysés, seuls deux captages se sont engagés dans la démarche 

règlementaire de « zones soumises à contraintes environnementales ». Malheureusement, 

nous ne disposons pas des raisons de cet engagement et des éléments sur  la manière dont se 

sont déroulées ces démarches.  

Nous pouvons également constater que l’état d’avancement des démarches diffère 

d’un captage à un autre. Nous illustrons nos propos en prenant le cas du Pays de la Loire. Sur 

34 captages classés en mai 2010, 9 n’avaient pas encore débuté la démarche, 12  étaient en 

attente d’une évaluation des programmes d’actions mis en place antérieurement au classement 

grenelle, et 12 autres comptaient un diagnostic en cours de réalisation et une délimitation de la 

zone de protection prochainement identifiée. Enfin, 1 captage comprend un arrêté de 

délimitation et un programme d’action (DREAL, 2010). La DREAL explique l’état 

d’avancement de ce dernier  du fait que des actions avaient été mises en place bien avant que 

la captage soit classé « prioritaire grenelle ». Or, cette dimension temporelle et les 

dynamiques antérieures au classement en captage prioritaire ne sont point prises en compte 

dans la démarche de protection des captages préconisée par la réglementation et par les guides 

méthodologiques, à charge pour les acteurs d’adapter la démarche à leur contexte. La 

combinaison de plusieurs cadres règlementaires (directive nitrate, SDAGE, etc…) n’est pas 

non plus traitée dans ces documents. Par conséquent, nous constatons que la diversité et la 

singularité de chaque AAC ainsi que le caractère unique du  projet qui est développé sur 

chacune d’elles, ne sont pas appréhendés par les documents prescriptifs du déroulement d’un 

projet AAC et ne sont également pas mis en évidence dans les REX. Il reste ainsi assez 
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difficile d’identifier la manière dont cette singularité est traitée sur les AAC et comment cette 

démarche de protection est adaptée à chaque situation.  

Enfin, en qui concerne la mobilisation des acteurs dans les démarches AAC, un comité 

de pilotage, chargé de la gestion de l’eau,  est créé et comprend dans presque tous les REX 

recensés le porteur de projet, l’agence de l’eau, la chambre d’agriculture, les services de l’Etat 

(ARS, DDT, DREAL, etc…) et la moitié du temps le conseil général, le conseil régional, des 

associations agricoles, environnementales et/ou de particuliers (Wroczynski, 2010). Des 

groupes de travail d’agriculteurs sont également formés dans certains cas. Cependant, nous 

n’avons pas pu identifier la personne qui était à l’origine de la création de ces groupes de 

travail, ni les thèmes qui y sont abordés. Des partenariats peuvent également être formés entre 

différentes structures sous forme de convention. Malgré tout, les REX restent assez peu précis 

sur le moment où interviennent les acteurs dans la démarche et sur la manière dont ils le font.  

3.3. Les solutions mises en place dans les démarches de protection de l’eau 

 

Dans cette partie, nous traiterons des solutions qui sont envisagées pour répondre à 

l’objectif de protection de l’eau.  

En fonction des captages et des problématiques rencontrées, les actions proposées ne 

seront pas les mêmes. Ces dernières peuvent être regroupées sous deux catégories : 

- l’aménagement du territoire : le foncier, l’aménagement du paysage via des bandes 

enherbées ou des zones tampons par exemple)  

- la modification des pratiques agricoles actuelles tendues vers des pratiques plus 

respectueuses de l’environnement : l’agriculture biologique, la réduction de la 

fertilisation et des traitements des pesticides sur les grandes cultures, etc…) 

(Programme Re-Sources, 2010).  

 

Au-delà de l’énumération des solutions envisagées dans chaque AAC, aucun REX ne 

donne d’informations sur la manière dont elles sont mises en place. Cependant, nous pouvons 

constater qu’un lien fort est mis implicitement en avant entre les solutions envisagées et les 

moyens financiers les accompagnant. En effet, le choix d’une solution sera souvent associé au 

fait qu’elle est assortie d’une aide financière pour l’agriculteur et notamment d’une mesure 

agro-environnementale (MAE) ou d’un financement issu du plan végétal de l’environnement 

(PVE). Les aides MAE ou issues du PVE  sont des moyens permettant la mise en œuvre de 

solutions. Or, nous constatons que les solutions proposées dans les REX sont toutes assorties 

d’une aide financière. Le critère « financier » contribue et contraint ainsi le choix des 

solutions envisageable.  

 

En ce qui concerne la mise en œuvre de ces solutions, elles sont dans un premier 

temps portées à la connaissance des acteurs locaux concernés soit par le porteur de projet, soit 

par l’animateur. En effet, les acteurs locaux ne sont pas associés à la construction de l’action 

mais seulement à sa mise en œuvre. Dans un second temps, elles sont accompagnées de 

diverses formations pour les agriculteurs. Par exemple, une formation sur le réglage d’un 

pulvérisateur ou des tours de plaine (journées techniques et de démonstration permettant la 

transmission de techniques alternatives agricoles) ont été mis en place. Dans un dernier temps, 

il peut être envisagé par la structure chargée de l’animation de ces actions de faire visiter des 

exploitations mettant en place des pratiques agricoles respectueuses de l’environnement 

(Programme Re-Sources, 2010). 
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Enfin, nous constatons que la plupart des actions proposées dans les AAC s’attardent à 

la tâche des pollutions diffuses agricoles et répondent ainsi aux attentes du grenelle allant au-

delà des pollutions ponctuelles et accidentelles, traitées quant à elles par les DUP et donc par 

la mise en œuvre des périmètres de protection. Ainsi, moins d’un tiers des REX étudiés font 

état d’actions sur les pollutions domestiques et industrielles tournant autour notamment de 

l’assainissement ou de la gestion des espaces publics (Agence de l’eau Seine Normandie, 

2009).  

 

3.4. Des acteurs associés à des rôles et des rôles associés à des acteurs : de la théorie à la 

pratique 

 

Différentes catégories d’acteurs participent à la démarche de protection des captages. 

Il peut s’agir des services de l’Etat, des agences de l’eau, des chambres d’agriculture, des 

collectivités locales, des syndicats d’eau, des entreprises de l’eau, des syndicats agricoles, des 

bureaux d’études et des associations de consommateurs ou environnementales (Blasquez, 

2010). 

 

Selon la situation des captages, les acteurs peuvent jouer des rôles différents dans 

chaque projet.  

Le rôle de porteur de projet, dit « maître d’ouvrage » dans les REX, est assuré 

principalement soit par la collectivité territoriale (ville, communauté d’agglomération) où se 

situe le captage ou par le syndicat en charge de la gestion de l’eau. Cette désignation est 

justifiée au regard de la réglementation (Maillot, 2010). Cependant, nous avons recensé que 

sur une minorité de captages, ce rôle est assumé par la Chambre d’agriculture (Blasquez, 

2010). Les raisons de ce choix ne sont pas expliquées dans les REX concernés. Toutefois, la 

chambre d’agriculture est associée non pas à la désignation de « maître d’ouvrage » mais à 

celle de « porteur de projet ».  Nous faisons l’hypothèse que ce changement de nomination 

soit en rapport avec le fait que règlementairement, la chambre d’agriculture ne soit pas 

compétente pour assurer cette tâche. Ce premier constat laisse transparaître que trois 

catégories d’acteurs, ayant des compétences et des savoirs assez distincts, s’approprient ce 

rôle clef. Nous ne pouvons pas plus développer ce point sur les conséquences que peut induire 

sur le projet le choix de telle catégorie d’acteurs en tant que porteur de projet. En effet, nous 

ne disposons pas de plus d’informations sur ces acteurs que la simple citation de leur nom en 

tant que maître d’ouvrage.  

 

Les REX font ensuite référence à deux autres catégories d’acteurs. En premier lieu, il 

s’agit des acteurs financiers comprenant l’agence de l’eau, la commune, les conseils général et 

régional, les entreprises de l’eau, le syndicat des eaux et la chambre d’agriculture (Vernoux, 

Buchet, 2010). Chacun de ces financeurs n’interviendra pas dans tous les projets et pas 

toujours au même moment. En effet, certains financeront des études précises comme l’étude 

de vulnérabilité alors que d’autres financeront des postes ou l’accompagnement de solutions. 

Cependant, les financeurs se donnent un droit de regard sur les actions envisagées. En effet, 

sur une AAC dans l’Yonne, l’agence de l’eau a acceptée de financer la construction d’une 

usine de traitement à condition que cela soit assorti d’une mise en œuvre de solutions 

préventives (Maillot, 2010). Cela donne à ces acteurs un pouvoir important sur les débouchées 

du projet. En second lieu, il y a les acteurs techniques à savoir, la chambre d’agriculture qui 

peut réaliser le diagnostic des pressions agricoles ou bien être chargée de l’animation des 

actions sur le secteur agricole, les bureaux d’études qui peuvent réaliser l’étude 

hydrogéologique et/ou le DTMP, l’hydrogéologue agréé, les entreprises de l’eau, les 
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communes et les services de l’Etat. Le porteur de projet peut gérer l’animation de l’ensemble 

des actions ou bien en déléguer une partie à un tiers (ACTA, 2010). Il arrive également que 

des acteurs jouent plusieurs rôles dans un même projet. Dans un projet dans l’Yonne, la 

chambre d’agriculture était à la fois bureau d’études, conseiller auprès des agriculteurs et 

assistante à l’administration afin de rendre les textes règlementaires plus actionnables 

(Maillot, 2010).   

 

En ce qui concerne le rôle d’animateur, désigné dans les guides méthodologiques 

comme le deuxième acteur clef dans ces projets AAC, il n’est presque pas cité dans les REX. 

Pourtant, les documents prescriptifs lui donnent pour fonction de gérer toute l’animation 

auprès des agriculteurs pour la mise en œuvre des solutions qui sont proposées.  

 

Enfin, les acteurs qui sont directement concernés par la mise en œuvre des 

changements qu’induisent les solutions proposées (agriculteurs, industriels, particuliers), 

n’interviennent dans les démarches qu’à partir du moment où les solutions envisagées ont déjà 

été choisies. Ainsi, leur tâche semble ne prendre forme que lors de l’acceptation des actions 

proposées et de leur mise en œuvre.  

 

Nous constatons ainsi que même si la démarche de protection de la ressource en eau 

est la même à être mise en œuvre sur les AAC, il peut arriver que dans certains cas les rôles 

ne soient pas attribués aux catégories d’acteurs prévues par les textes règlementaires ou par 

les guides. Nous ne pourrons pas développer plus ce point, les REX n’expliquant pas les 

raisons de ces choix.  Les retours d’expérience mettent également en avant des catégories 

précises d’acteurs comme le maître d’ouvrage ou les acteurs financiers et techniques.  

Cependant, nous ne disposons d’aucune information sur la manière dont sont articulées toutes 

ces compétences et ces expertises métiers dans ces projets AAC. Nous ne pouvons pas non 

plus tirer d’enseignements sur les atouts et les inconvénients d’associer tel acteur à tel rôle et 

sur les compétences et les connaissances qui seraient nécessaires lors de la réalisation d’une 

tâche spécifique.  

3.5. Blocages et facteurs facilitant la conduite de l’action 

 

 La mise en œuvre d’une démarche AAC reste difficile et doit faire preuve d’une 

certaine adaptation du fait de la singularité de l’AAC sur laquelle elle s’applique. Par 

conséquent, des difficultés et blocages sont rencontrés par les acteurs engagés dans ces 

démarches ce qui affecte la conduite des actions ainsi que la mobilisation des acteurs 

concernés. Dans cette partie, on indique (i) les blocages fréquemment évoqués, et  (ii) les 

facteurs qui semblent contribuer au bon déroulement d’un projet AAC.  

 

En ce qui concerne les blocages, nous en avons recensé quatre types : 

- Une première catégorie porte sur le déroulement de la démarche AAC. L’étape clef du 

passage du diagnostic de la situation actuelle à une « mise en projet » (Boutinet, 1990) 

qui dans notre cas d’étude correspond au plan d’action, pose des difficultés aux acteurs en 

charge de la réalisation de ces étapes. Nous faisons le constat que ce n’est pas 

l’émergence de solutions qui pose problème au porteur de projet et aux acteurs financiers 

et techniques mais, c’est leur acceptation et leur mise en application par les acteurs 

locaux concernés et notamment par les agriculteurs. En effet, le fait de ne pas les associer 

à la définition des objectifs « simplifie » la démarche au départ puisque la négociation 

s’en retrouve alors limitée. Cependant, cette mise en discussion qui n’aura pas eu lieu 

initialement, se déroulera au moment de la mise en œuvre et de l’acceptation des 
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solutions proposées. Cela peut se traduire par une mobilisation faible des agriculteurs 

dans les actions qui leur sont proposées. De plus, il s’avère que les diagnostics et les 

études réalisés faisant état de la situation actuelle de l’AAC, sont peu lus et peu compris 

(Maillot, P.A. 2010) ce qui contribue à dénuder de sens l’objectif du projet. En effet, ces 

études sont censées outiller et apporter des connaissances aux acteurs afin de faire 

émerger des pistes d’action répondant à l’objectif du projet.  

 

- Une seconde catégorie porte sur l’engagement des acteurs. Lorsque le Maître d’ouvrage 

n’est pas à l’origine de la volonté environnementale, il peut décider de ne pas 

« s’engager » (Maillot, 2010) dans le projet et ainsi, la démarche peut s’en retrouvée 

ralentie voir même bloquée. Les raisons qui sont à l’origine de cette absence 

d’engagement peuvent être multiples : (i) le porteur de projet peut avoir du mal à 

s’approprier la démarche de protection des captages et notamment les textes 

règlementaires qui en sont à l’origine, (ii) il peut ne pas adhérer à l’objectif du projet, (iii) 

et il  peut également avoir des difficultés à assumer ce nouveau rôle de porteur de projet 

du fait qu’il n’ait pas été formé à cette nouvelle fonction et qu’il ne dispose pas des outils 

et des ressources lui permettant d’assumer pleinement cette fonction. Il en est d’ailleurs 

de même pour les autres catégories d’acteurs qui « ne sont pas rôdées aux démarches de 

conduite de projet » (Maillot, 2010). 

 

- Une troisième catégorie concerne les problèmes de compréhension et de communications 

informationnelles entre les acteurs (Blasquez, 2010). En effet, le contexte règlementaire 

est parfois appréhendé et compris de manière différente par les divers acteurs et ceci peut 

être la cause d’un manque de diffusion de l’ensemble des informations à tous. Dans 

d’autres cas, le cadre règlementaire est difficilement appréhendé par les acteurs qui 

doivent le mettre en application (Maillot, 2010). Il arrive que des personnes se chargent 

de rendre compréhensibles ces textes pour tous les acteurs ce qui fut le cas de la chambre 

d’agriculture de l’Yonne lors d’un projet AAC et qui fut également l’objectif du guide 

méthodologique sur les plans d’action qui est cependant très rarement mobilisé par les 

acteurs.  

 

- Une quatrième catégorie de difficulté laisse place aux incertitudes et aléas provoqués par 

les projets AAC. Par exemple, le « caractère incertain des connaissances scientifiques » 

comme la délimitation exacte de l’aire d’alimentation de captage et les « imprévisibilités 

inhérentes aux systèmes complexes » tel que le climat, ne sont pas abordées dans la 

démarche de protection du captage et dans les solutions envisageables (Barrataud, F, 

2011). Cependant, dans l’activité de travail des agriculteurs, cette dimension est à prendre 

en compte afin de leur laisser les marges de manœuvre nécessaire à leur gestion. 

 

D’autres éléments quant eux facilitent et contribuent au bon fonctionnement de la démarche : 

- Il s’agit en premier lieu des acteurs et de la dynamique du territoire. En effet, lorsque 

le maître d’ouvrage porte réellement le projet ainsi que son objectif, la démarche est 

impulsée et elle avance.  

 

- La mobilisation de l’ensemble des acteurs locaux et la concertation entre eux est 

primordiale pour comprendre les enjeux et les objectifs de chacun ainsi que pour la 

conception d’innovations et de solutions alternatives (Benoît, M., Kockmann, F., 

2008).  
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- Il est recommandé d’adapter la démarche à la situation à laquelle elle doit s’appliquer. 

Les études et diagnostics doivent donc prendre en compte les caractéristiques de 

chaque captage afin d’aboutir à un plan d’action qui soit cohérent avec les travaux 

déjà réalisés sur la zone en question et comprenant ainsi des actions individualisées 

acceptables et propres aux agriculteurs (Programme Re-Sources).  

- Pour finir, le suivi de la qualité de l’eau reste une référence nécessaire pour beaucoup 

d’acteurs locaux et notamment pour donner du sens à l’action et pour l’évaluer.  

 

 

 

Pour conclure, nous pouvons faire le constat qu’aucun des REX analysés ne sort réellement 

du lot. Les catégories d’acteurs sollicitées sont les mêmes ainsi que les outils et les 

ressources mobilisés et les solutions alternatives proposées. La démarche mise en œuvre dans 

les REX est la même que celle préconisée par les guides méthodologiques. Pourtant, chaque 

captage reste singulier et sa situation lui est propre. Cette singularité semble être oubliée ce 

qui peut être l’une des raisons d’une mobilisation moindre lors de l’application des solutions 

envisagées.  

Enfin, la démarche de protection des AAC ne fait que reprendre les étapes d’autres 

démarches issues de projets antérieurs (cas de Ferti-Mieux par exemple où la démarche était 

déjà découpée entre une délimitation d’une zone d’action, la réalisation d’un diagnostic, 

l’identification des situations les plus à risque, la définition d’actions et, la mobilisation 

d’acteurs étant les mêmes que ceux d’un projet AAC). Or, les retours d’expériences étudiés 

ne font qu’une rapide référence à ces projets et ne tirent pas les conclusions de ce qui a pu 

fonctionner ou non dans ces projets. 
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4- Analyse de la conduite des actions dans deux études de cas : 

l’AAC de la Voulzie et l’AAC de la Vallée de la Vanne  
 

  

 Dans cette partie, deux études de cas d’AAC ont été analysés sous l’angle de la 

conduite de projet appliquée au domaine agro-environnemental, objet de notre travail. Une 

première section définit ce que nous entendons sous le concept de conduite de projet. Nous 

expliciterons ensuite la méthodologie que nous avons employé pour enquêter les territoires 

d’AAC. Enfin, nous finirons sur les résultats qui ressortent de ce travail en lien avec la 

conduite de projet.  

 

4.1- La conduite de projet : définition des critères 

 

  « Un projet, c’est projeter, se jeter en avant, jeter devant moi » (Boutinet, 1990). 

Toute notre vie est alimentée par des projets relevant soit de la sphère privée, soit de la sphère 

professionnelle car c’est dans la nature humaine même de vouloir prédire ou envisager son 

futur. Ainsi, nous pouvons définir le projet comme une histoire individuelle et collective qui 

poursuit un but tout en suivant une trajectoire s’imbriquant dans des processus temporels et 

spatiaux, ceci le conduisant à certaines modifications et aboutissant enfin à sa concrétisation.  

  

En ce qui concerne plus concrètement notre champ d’études, nous nous sommes 

appuyés sur un modèle élaboré par Béguin en 2004 pour définir le processus de conception. 

Ce modèle l’appréhende par rapport à trois dimensions complémentaires. Dans un premier 

temps, la conception est perçue comme un processus finalisé c'est-à-dire, qu’elle constitue le 

passage d’une intention initiale, d’une pensée, d’un souhait à une transformation concrète et 

réalisable. En d’autres termes, elle constitue la recherche, la définition, la construction et 

l’atteinte d’un objectif ou de plusieurs objectifs. Dans un second temps, la conception s’inscrit 

dans une temporalité donnée, qui la contraint par des butées temporelles, avec un début et une 

fin. Dans un dernier temps, le processus de conception fait appel à des dynamiques 

collectives, à des structures organisationnelles comprenant une hétérogénéité d’acteurs qui 

vont être amenés à se rencontrer, à créer des liens entre eux. Nous allons développer ci-

dessous ces trois critères.  

 

4.1.1- D’une pensée à sa réalisation 

 

 Concevoir, c’est transformer une situation présente en une situation future dont on ne 

dispose pas de tous les éléments. Le processus de conception poursuit un but, une direction. 

On part donc d’une situation initiale que l’on souhaite modifier pour répondre à un objectif, à 

une problématique donnée, « à une volonté relative au futur » (Daniellou, 2004)  afin 

d’aboutir à une transformation concrète et réalisable via l’élaboration de multiples ébauches 

comme des maquettes par exemple. La conduite de projet peut donc être considérée comme 

« un comportement intentionnellement orienté vers un but » (Boutinet, 1990) et le projet 

comme « une réponse inédite qu’un acteur singulier apporte à une situation elle-même 

singulière » (Boutinet, 1993). Dans le cas des projets AAC, le but poursuivi est la protection 

de l’eau qui va passer par une modification de l’aménagement du territoire de l’aire 

d’alimentation de captage et un changement des pratiques actuelles (assainissement, agricoles, 

industrielles, particuliers, etc...).  
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 Les solutions qui seront proposées et envisagées au début du projet afin de répondre 

aux objectifs fixés initialement, seront confrontées aux opportunités et aux contraintes du 

milieu lors des tentatives de leur application. Les acteurs devront alors repenser et redéfinir la 

problématique de départ afin d’envisager des solutions adaptées à la situation dans laquelle ils 

sont.  Ils se retrouvent alors en face « d’un dialogue avec la situation » (Schön, 1987) c’est-à-

dire, d’une mise en tension entre ce qui est envisagé de concevoir et ce qui pourra être conçu 

concrètement et réellement.  Dans cette continuité, des personnes spécifiques vont se situer du 

côté du « souhaitable » c’est-à-dire, qu’elles vont porter la « volonté relative au futur » alors 

que d’autres seront du côté du « possible » et seront amenées à confronter cette volonté à la 

réalité du milieu. Il s’agit en d’autres termes de la relation entre la maîtrise d’ouvrage et la 

maîtrise d’œuvre. La première sera à l’origine de la demande et aura une certaine 

représentation du milieu qu’elle envisage de changer. La deuxième disposera de ressources 

techniques qui lui permettront de faire des choix afin de rendre cette représentation concrète. 

Dans un projet AAC, la collectivité territoriale ou bien, la structure publique en charge de la 

gestion de l’eau, sont désignées comme maître d’ouvrage. Cependant, elles ne sont pas à 

l’origine de la « volonté relative au futur » qui est la protection de l’eau. En effet, c’est l’Etat 

français qui est porteur de cet objectif et qui a délégué ses fonctions auprès des collectivités 

ou de ces structures. De plus, ces dernières ne sont pas les seules à financer le projet. D’autres 

structures contribuent également à cette charge.  

Quant à la maîtrise d’œuvre, elle n’est pas clairement identifiée dans les guides et mémentos 

qui traitent de la  démarche de protection des captages. Elle semble être portée par une 

pluralité d’acteurs à savoir, l’animateur, la chambre d’agriculture mais également le porteur 

de projet et bien d’autres acteurs encore.  

 Cette relation de mise en tension continuelle entre  la pensée et la réalisation concrète 

ou entre le souhaitable et le possible s’inscrit également dans une temporalité qui lui est 

propre.  

  

4.1.2- Une temporalité influençant les choix décisionnels 

 

 Le processus de conception se caractérise par une temporalité qui lui ordonne un début et 

une fin et qui le contraint tout au long de son déroulement.  

 Dans cette perspective, Midler montre que les processus de conception s’inscrivent dans 

des temporalités paradoxales. En effet, "au début du projet, on peut tout faire mais on ne sait 

rien", alors qu'à la fin, "on sait tout, mais on a épuisé toutes les capacités d'action". Ainsi, 

lors du commencement du projet, de nombreuses incertitudes et questions qui pèsent sur ce 

qui va être conçu vont se combiner avec des marges de manœuvre importantes pour le 

concepteur. Puis, au fil de l’avancement du projet, les incertitudes sur la situation future se 

réduisent ce qui conduit les deux courbes du schéma de Midler (voir figure ci-dessous) à se 

rencontrer et à s’inverser. Enfin, le concepteur dispose à la fin du processus de nombreuses 

données sur l’objet à concevoir. Cependant, ses marges de manœuvre seront réduites du fait 

de l’avancement du processus de conception où des choix auront été faits.  La temporalité de 

ce processus se spécifie ainsi par des étapes d’irréversibilité durant lesquelles les acteurs ne 

peuvent revenir en arrière et où des décisions auront été prises. Ces choix de conception vont 

fermer des portes mais ils en laisseront d’autres ouvertes.  

Ainsi, Daniellou développe des méthodes d’approche de l’activité future. Cependant, ces 

méthodes ne pourront pas prévoir entièrement l’activité future du fait des aléas qui ne sont pas 

prévisibles. Mais, elles devront envisager de laisser des marges de manœuvre aux opérateurs 

qui devront faire face et gérer ces imprévus.  
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  Figure n°3 : La temporalité des situations de conception (d'après C. Midler, 93) 

 

  

Cependant, contrairement à la manière dont l’envisage le schéma ci-dessus, le processus 

de réduction d’incertitudes n’est pas linéaire. En effet, des retours en arrière peuvent être 

inévitables  car chaque "pas" du processus va valider ou invalider le pas précédent. 

Néanmoins, les remises en cause ne sont possibles qu'à l'intérieur de butées temporelles. La 

conception est en effet un processus de réduction d'incertitude ponctué d'irréversibilités 

comme nous l’avons dit précédemment.   

 

4.1.3- La conduite de projet : un travail individuel mais également collectif 

 

 La conception est un travail collectif mobilisant une hétérogénéité d’acteurs du fait de 

la diversité de leurs compétences qui permettent de répondre à la complexité de l’objet à 

concevoir (Béguin, 2004). Pour ce faire, les tâches sont divisées et son affectées à des 

catégories d’acteurs spécifiques du fait de leur expertise technique et de leurs savoirs 

(Lemoigne, 1974). Ainsi, chacune est rattachée à un point précis dans la conduite de projet. 

Cependant, les unes et les autres ne peuvent prendre de décisions sans avoir pris en compte les 

contraintes et les enjeux des autres par rapport à l’objet à concevoir. Les choix des unes 

auront un impact sur les décisions des autres. Ainsi, les acteurs se retrouvent à la fois dans un 

processus de différenciation mais également d’interdépendance. Par conséquent, les acteurs 

peuvent être distingués en deux catégories. La première concerne les acteurs métiers qui 

apportent leur savoir et leur expertise. La seconde comprend les acteurs projets qui eux vont 

fédérer le projet et le rendre cohérent et ainsi, impulser sa direction. Les acteurs métiers voient 

donc leur travail articulé sous l'autorité d'une "équipe-projet" (Leclair, 1997). Cependant, 

chacun a un point de vue différent et la confrontation de cet ensemble permettra d’alimenter la 

problématique de départ et de la résoudre. Encore faut-il outiller les acteurs en ce sens-là. Des 

outils de la conception que sont les outils intermédiaires (maquettes, prototypes, plans, etc...) 

pourront contribuer à cela (Vinck, 2009).  La conception peut donc être appréhendée comme 

un processus d’apprentissage et de confrontation (Béguin, 2010) où le collectif va apprendre 

par la négociation et va se doter de priorités pour conclure sur une solution non parfaite mais 

acceptable par tous.   

 Les projets AAC mobilisent également une diversité d’acteurs (agences de l’eau, 

chambres d’agriculture, DDT, agriculteurs, animateurs, collectivités, etc...). Cependant, la 

répartition des tâches, comme l’expliquent les guides méthodologiques, va dépendre du 

Temps

Possibilité 
  d'action

Connaissances  
sur la situation 
     f uture
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contexte et du cadre du projet. Par exemple, la chambre d’agriculture pourra être à la fois 

désignée comme le bureau d’études devant réaliser le DTPA mais également, elle pourra être 

en charge de l’animation pour tout ce qui concerne le côté technique. Parfois, elle pourra être 

amenée à jouer implicitement le rôle de porteur de projet. Quant à l’animateur, ce rôle peut 

être attribué à des catégories d’acteurs très diverses. Cependant, nous pouvons nous demander 

qui est compétent pour assumer cette distribution de rôles et qui disposent des connaissances, 

des savoirs et des outils permettant d’assurer ces mêmes rôles.  

 

4.1.4- Objectifs des enquêtes menées sur deux AAC 

 

 En s’appuyant sur les critères développés ci-dessus d’un modèle de la conception, 

l’objectif de nos enquêtes réalisées sur les deux AAC de la Voulzie et de la Vallée de la 

Vanne est d’acquérir une meilleure connaissance de la conduite d’un projet AAC. Dans cette 

perspective, nous analysons le déroulement d’une démarche de protection des captages et 

donc, les différentes étapes qui la composent ainsi que le passage de l’une à l’autre. Ce travail 

vise à reconstruire l’histoire d’un projet AAC et plus spécifiquement, la temporalité dans 

laquelle il s’inscrit. Pour ce faire, il s’agissait d’identifier comment les acteurs sont passés 

d’une intention initiale à une transformation concrète, comment ils ont opéré cette réduction 

d’incertitudes, quelles sont les phases d’irréversibilité qui composent un projet AAC, la 

manière dont des acteurs publics et privés mobilisent, conduisent et concrétisent des 

politiques publiques. Cependant, nous n’avons pas pu analyser toutes ces phases, le plan 

d’actions n’étant pas encore élaboré. 

Nous nous sommes également intéressés aux acteurs qui sont mobilisés dans ce projet, à la 

répartition des rôles qui est faite, aux connaissances et aux compétences requises et à la 

personne et aux critères qui sont à l’origine de cette distribution. Ainsi, l’objectif était de voir 

qui se situait du côté de la maîtrise d’ouvrage et qui était du côté de la maîtrise d’œuvre et la 

manière dont s’articulait cette mise en tension entre le souhaitable et le possible dans ce 

projet. Dans ce cadre, il s’agissait de répertorier les enjeux, les attentes et les contraintes de 

chacun et leur agencement par rapport à « l’objectif commun de protection de l’eau ». Enfin, 

nous avons développé un point sur la thématique des outils et des ressources mobilisables 

et/ou produites par les acteurs dans ces projets. Dans cette optique,  nous avons recherché les 

outils de la conception qui pouvaient être mobilisés par les acteurs tels que des objets 

intermédiaires et donc, qui pouvaient les outiller dans ces projets.   

 

4.2- Méthodologie 

 

 Afin de documenter la conduite de l’action sous l’angle de la conduite de projet, nous 

avons réalisé des entretiens semi directifs avec différentes catégories d’acteurs présentes ou 

non dans le COPIL. Dans un premier temps, notre choix s’est appuyé sur les acteurs que nous 

avons identifiés dans les guides méthodologiques. Dans un second temps, notre sélection s’est 

faite sur la base de la position des acteurs dans la conduite des actions AAC enquêtées avec 

l’aide d’Eau de Paris. Nous avons ainsi rencontré Eau de Paris, l’animateur de la Voulzie 

salarié d’Aqui’Brie, l’animatrice de la Vallée de la Vanne rattachée au SEDARB
10

, les 

                                                 
10

 SEDARB : Le Service d’Ecodéveloppement Agrobiologique et Rural de Bourgogne est une association de 

producteurs biologiques et de structures agricoles. Elle met en œuvre des actions de développement et de 

promotion de l’agriculture biologique.  
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chambres d’agriculture, les agences de l’eau, la FRAB
11

, Aqui’Brie
12

, la SAFER et plusieurs 

agriculteurs. Nous avons ainsi mené des entretiens semi directifs, ces derniers relevant «la 

logique d’une action, son principe de fonctionnement. L’entretien déroule le cours des choses, 

propose les éléments contenus dans les phénomènes étudiés et leurs composants » (Blanchet 

et Gotman, 2007). Ce type d’entretien a permis de relater le déroulement du projet, la manière 

dont les acteurs se sont insérés dedans et le rôle qu’ils y jouent, le sens qu’ils donnent ou non 

à l’ensemble de ces évènements et ainsi, d’expliciter leurs actions. Pour procéder à ce type 

d’entretiens, nous avons commencé par poser des questions ouvertes ce qui a permis aux 

personnes enquêtées de nous dérouler l’histoire du projet, leur activité de travail, leur place 

dans ce projet si elles estiment qu’elles en ont une ou non et puis, d’aller vers des thèmes 

auxquels nous n’avions pas pensé initialement.  

Dans cette perspective, nous nous sommes appuyés sur un guide d’entretiens que nous 

avons élaboré en nous basant sur la documentation bibliographique sur la protection de l’eau 

que nous avions étudié, sur la bibliographie relative à la conduite de projet de conception et 

sur un premier travail mener sur une AAC dans l’Yonne dans le cadre d’un master recherche. 

Nous avons ainsi divisé notre guide en trois grands axes
13

. La première partie vise à analyser 

finement le déroulement d’une démarche AAC et les conditions qui permettent sa réalisation. 

Il s’agit également de s’intéresser à la manière dont peut être mobilisé le cadre règlementaire 

Grenelle et aux difficultés qu’il peut poser (imbrication dans des dynamiques déjà existantes, 

outils mobilisables, etc...). La seconde partie traite plus spécifiquement des acteurs qui sont 

mobilisés dans ce projet, de leur implication et des dynamiques collectives. La dernière partie 

tente d’identifier  le sens qui est donné par les acteurs au projet AAC, leurs enjeux et leurs 

attentes par rapport à cette démarche et les difficultés et autres points pouvant expliquer les 

avancements ou les blocages dans ces projets. 

Les entretiens ont duré entre 1h30 et 2h30.  

 

 Parallèlement, un recueil et une analyse de différents documents relatifs à la 

connaissance des AAC de la Voulzie et de la Vallée de la Vanne (étude hydrogéologique, 

diagnostic des pratiques, fiche de poste, compte-rendu du COPIL) et à la conduite de l’action 

ont été réalisés. Cela nous a permis d’avoir une meilleure connaissance des territoires sur 

lesquels nous intervenions, d’identifier les étapes de la démarche de protection des captages 

qui étaient réalisées et la forme et le contenu que pouvait avoir concrètement une étude 

hydrogéologique par exemple. Cette étape nous a également permis de récupérer des 

informations sur les réunions de COPIL auxquels nous n’avons pas pu assister (celles-ci ayant 

eu lieu avant notre arrivée), d’identifier les thèmes qui y sont abordés et éventuellement, les 

étapes qui ont pu être validées ou les blocages et difficultés qui ont pu être rencontré. 

 

 

 

  

 

                                                 
11

 FRAB : Fédération Régionale des Agriculteurs Biologiques de Champagne-Ardenne qui développe 

l’agriculture biologique sur le territoire et représente les agriculteurs bio auprès des pouvoirs et des institutions 

publiques. 
12

 Aqui’Brie est une association qui vise la protection des ressources de Champigny. Elle mène des actions de 

connaissance sur la nappe de Champigny et met en œuvre des actions de prévention de l’eau auprès de publics 

agricoles et non-agricoles.  
13

 Voir annexe 2 
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4.3- Présentation des cas étudiés 

 

 Les études ont porté sur les deux Aires d’Alimentation de captage (AAC) de  la 

Voulzie et de la Vallée de la Vanne dont la gestion revient à Eau de Paris, régie municipale 

chargée de la production, du transport et de la distribution de l’eau potable pour la ville de 

Paris. Eau de Paris est ainsi porteuse de projet sur ces deux AAC. Nous allons présenter dans 

cette  partie le contexte de chacune de ces aires et plus spécifiquement, le déroulement de ces 

deux projets. 

 

4.3.1- L’aire d’alimentation de captage de la Voulzie 

 

 Les sources de la Voulzie
14

 contribuent à l’alimentation en eau de Paris ainsi que 

d’une commune locale (Léchelle). Ces sources se situent en Seine et Marne dans la région de 

Provins (77) et sont alimentées par la nappe de Champigny (Zakeossian, M. 2011). L’aire 

d’alimentation s’élève à 11000 ha dont la SAU est de 90%. Cette zone se positionne 

principalement en grandes cultures et notamment en cultures d’hivers. Ce captage a été classé 

grenelle sur la base de deux critères : la pollution de la ressource en partie par les nitrates        

(taux moyen de 54mg/l) et par les pesticides (détections supérieures à la limite de qualité lors 

des périodes d’application des produits) et par rapport au caractère stratégique du fait de 

l’importance de la population desservie (l’équivalent de 400 000 habitants en moyenne, et de 

la proportion que représente ces captages dans l’alimentation en eau de Paris. Ces deux 

critères sont identiques à ceux que nous avons le plus recensé dans les documents sur les 

retours d’expérience. Quant à l’avancement de la démarche grenelle, l’AAC a été délimitée 

mais aucun arrêté n’a encore été pris sur cette délimitation. Les connaissances 

hydrogéologiques concernant le fonctionnement des sources de la Voulzie sont très fournies. 

Elles proviennent de l’expertise interne de la Ville de Paris et d’Eau de Paris (études 

piézométriques, suivi de la nappe et des cours d’eau, expériences de traçage) complétées des 

études diverses menées avec des organismes de recherche (BRGM, Cemagref). L’étude 

hydrogéologique compile ces connaissances. La cartographie de la vulnérabilité intrinsèque 

selon la méthodologie BRGM a été fournie par AQUI’Brie qui l’a réalisée à l’échelle de la 

nappe de Champigny. Elle a été complétée par la cartographie des réseaux de drainage qui 

avait été sous-traitée par Eau de Paris à un cabinet de géomètres. 

 Du fait de la grande taille du bassin, le diagnostic des pressions agricoles ne pouvait être issu 

d’enquêtes exhaustives des exploitations. Cependant, l’historique d’animation auprès des 

agriculteurs du secteur a permis de fournir les éléments de réalisation de ce diagnostic 

combinant : des données globales à l’échelle des communes de l’AAC, une analyse des 

données dont disposaient la chambre d’agriculture sur ce bassin (données individuelles issues 

du réseau azote existant depuis 1990, diagnostics d’exploitation réalisés par diverses 

structures de conseil sur le bassin, typologie des exploitations datant de 2005, données issues 

des diagnostics individuels réalisés par l’animateur de bassin auprès des 30 agriculteurs 

engagés en MAE.  

 

 Avant ce classement grenelle et début des années 90, des actions avaient déjà été 

engagées sur cette AAC notamment dans le cadre de l’action Ferti-Mieux. Le territoire de la 

Voulzie a servi de « territoire expérimental » dans le cadre de la mise en œuvre de cette 

opération préventive nationale (Barraqué, B et Viavattene, C, 2008). A cette époque, l’action 

était co-pilotée par Eau de Paris et la chambre d’Agriculture, qui assurait la mise en œuvre des 

actions auprès des agriculteurs. Suite à des résultats pas assez probants en termes d’évolution 

                                                 
14

 Voir annexes 3 et 4 
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de la qualité de l’eau, Eau de Paris a repris la main de manière plus directe et a souhaité tirer 

les conséquences positives et négatives de cette action Ferti-Mieux.  Eau de Paris a 

notamment identifié que l’action Ferti-Mieux avait permis de sensibiliser les agriculteurs aux 

problèmes environnementaux. Par la suite, des typologies d’exploitations avec une analyse 

économique ont été réalisées. Eau de Paris, disposant d’une bonne connaissance de ce 

territoire ainsi que de sa vulnérabilité intrinsèque, a continué de conduire différents types 

d’actions sous forme de contractualisations jusqu’au classement du captage en « captage 

prioritaire grenelle ». Des partenariats ont été élaborés avec AQUI’Brie (qui accueille 

l’animateur du territoire et assure la mise en œuvre des actions non agricoles), la chambre 

d’agriculture (qui assure le suivi du réseau azote, des expérimentations sur l’agriculture 

intégrée et des actions techniques de développement de l’agriculture biologique) et Arvalis
15

 

(qui a réalisé une mission technique qui consistait à recenser les conséquences techniques et 

économiques de l’évolution des systèmes des agriculteurs) dans l’objectif de développer une 

dynamique de territoire et des filières économiques. AQUI’Brie fournit des données 

hydrogéologiques à Eau de Paris et notamment les cartes de vulnérabilité intrinsèque. Pour ce 

faire, la structure a utilisé la méthode du BRGM exposé dans le guide méthodologique sur la 

délimitation des AAC. Elle intervient aussi au niveau du programme d’action. La chambre 

d’agriculture assure quant à elle une mission de conseil et d’accompagnement. Elle va faire de 

l’information sur les nouvelles techniques et pratiques (par exemple, information sur un blé 

avec un bas niveau d’intrants). Un conseiller bio de la chambre d’agriculture est également 

affecté à mi-temps sur le territoire de la Voulzie. Depuis 2008 et jusqu’au mois d’août de cette 

année, l’animation était assurée par un animateur faisant partie d’AQUI’Brie, chargé de la 

dynamique de changement des pratiques agricoles tant au niveau individuel que collectif. 

L’agence de l’eau finance une partie du poste d’animateur ainsi que des MAE. Elle participe  

au suivi du comité de pilotage Grenelle. 

 Pour le suivi de l’action volontaire, Eau de Paris fonctionne sur un comité de suivi 

opérationnel de taille réduite regroupant les acteurs intervenant sur le terrain (EDP, 

l’animateur, AQUI’Brie et Arvalis dans un premier temps, étendu ensuite à la CA 77) et 

travaillant sur la  mise en œuvre des actions. Les coopératives et négoces étaient invités aux 

réunions d’informations agriculteurs, lieux d’échange et de présentation des orientations et 

actions. 

En ce qui concerne la démarche Grenelle, Eau de Paris a souhaité la mise en place d’un 

comité de pilotage dédié à cette dernière, indépendant du suivi des actions volontaires. Le 

comité de pilotage est pour le moment composé d’Eau de Paris, de la chambre d’agriculture, 

de l’agence de l’eau, de la DDT, du conseil général, du conseil régional, d’AQUI’Brie et de 

l’animateur. Pour l’instant, deux COPIL grenelle ont eu lieu. Lors de ces réunions ont été 

traités les points portant sur la délimitation de l’AAC présentée sur une carte par la DDT, sur 

les diagnostics agricoles d’exploitation, question abordée par la chambre d’agriculture et sur 

les suites à donner à la démarche grenelle notamment en termes de programme d’action. Un 

agriculteur du bassin représentant la profession a été associé au second comité de pilotage. 

Toutefois, les informations concernant la délimitation et la vulnérabilité, ainsi que le 

diagnostic agricole ont déjà été présentés aux agriculteurs du bassin à plusieurs reprises dans 

le cadre de l’action volontaire.  

 En ce qui concerne les actions, hors grenelle, qui sont mises en place ou envisagées, 

elles visent la mise en œuvre de systèmes de culture à bas niveau d’intrants chimiques et un 

aménagement du paysage. Depuis 2007, 31 agriculteurs, soit 4180 ha, ont adopté les MAE 

visant la réduction de 40% de l’utilisation des herbicides et de 50% pour les autres produits. 

Pour chaque MAE envisagée, un diagnostic auprès de l’agriculteur est réalisé. Depuis 2009, 
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 Le partenariat avec Arvalis a été rompu par la suite.  
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les actions s’orientent également vers le développement de l’agriculture biologique. Ainsi,  un 

agriculteur s’est converti à l’agriculture biologique. Par ailleurs, des actions sont engagées 

depuis 2007 pour l’amélioration des pratiques des collectivités et gestionnaires de voirie, via 

le partenariat avec AQUI’Brie. Eau de Paris envisage pour la suite de renforcer les actions 

destinées à l’évolution des pratiques de fertilisation ainsi que la mise en œuvre de zones 

tampons humides artificielles en sortie de drainage (partenariat avec le CEMAGREF). Quant 

au secteur non agricole, il est prévu de s’occuper des problèmes des stations d’épuration et de 

poursuivre la recherche de solutions alternatives aux traitements sur la voie ferrée (partenariat 

déjà engagé avec SNCF et RFF).  

 

 

4.3.2- L’aire d’alimentation de captage de la Vallée de la Vanne 

  

 Les sources de la Vallée de la Vanne
16

, situées dans l’Yonne et dans l’Aube, 

contribuent à l’alimentation en eau de la ville de Paris et alimentent plusieurs collectivités 

locales. L’AAC de la Vallée de la Vanne s’étend sur 46800 ha avec une SAU qui s’élève à 

60% et comprend en grande partie des grandes cultures et un peu d’élevage résiduel 

(Zakeossian, M. 2011). Ce captage a été classé grenelle par rapport aux pesticides, à des 

problématiques de ruissellement et au caractère stratégique de la ressource (dessert environ 15 

à 20% de la ville de Paris). Depuis un an, un suivi est réalisé toutes les quinzaines sur 300 

molécules.  

Quant à l’avancement de la démarche, l’arrêté préfectoral sur la délimitation de l’AAC n’a 

pas encore été pris. Le diagnostic des pressions a repris les données communales liées à 

l’agriculture (RGA), ainsi que le recensement des risques et activités (notamment non 

agricoles) réalisées dans le cadre des dossiers de périmètres de protection à l’échelle du bassin 

d’alimentation, ainsi qu’une étude des risques de ruissellement réalisée sur ce territoire 

(identification des secteurs les plus sensibles en fonction de l’occupation du sol, et 

propositions d’aménagement).  

  

 Sur l’AAC de la Vallée de la Vanne, Eau de Paris a également développé des 

partenariats pour la protection des ressources. Depuis les années 2000, des actions sont 

engagées et notamment, des acquisitions foncières sur les zones les plus vulnérables ont été 

réalisées par la SAFER de Bourgogne qui est missionnée sur cette aire d’alimentation par Eau 

de Paris. Aujourd’hui, Eau de Paris est propriétaire de 278 ha sur cette AAC (92 ha de 

périmètres sourciers auxquels se sont ajoutés l’acquisition de 186 ha pour la protection des 

ressources). L’exploitation de ces terrains par des agriculteurs est règlementée et se limite à 

l’agriculture biologique ou la mise en herbe.  Un bail rural environnemental est alors contracté 

entre Eau de Paris et l’agriculteur qui ce dernier, loue la parcelle pour une somme 

symbolique.  Des terrains acquis par la SAFER peuvent servir de réserves foncières et être 

échangés par la suite contre des parcelles situées en zone vulnérable. En complément, un 

partenariat a été conclu avec le SEDARB (Service d’EcoDéveloppement Agrobiologique et 

Rural de Bourgogne) en 2008, afin de favoriser le développement de l’agriculture biologique 

sur ce territoire. L’animation est alors assurée par une animatrice à temps plein du SEDARB 

et par leur groupement des agriculteurs biologiques (GAB) de l’Yonne. Ce poste est financé 

par Eau de Paris et par l’agence de l’eau. Cette animation vise à développer l’agriculture 

biologique en s’appuyant notamment sur les agriculteurs bio du secteur (une des raisons ayant 

contribué au choix du développement de l’agriculture biologique), à sensibiliser les 

agriculteurs conventionnels et développer ainsi une certaine dynamique du territoire. A cet 
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effet,  des diagnostics économiques de conversion sont proposés aux agriculteurs 

conventionnels ainsi qu’un accompagnement à la conversion. Des tours de plaine sont 

organisés et des formations techniques sont proposées (par exemple, préparer sa conversion à 

l’agriculture biologique) mais jusqu’à présent, très peu d’agriculteurs y ont participé 

(participation des agriculteurs allant de 0 à 7 personnes). La structure du SEDARB fait 

également intervenir deux conseillers en grandes cultures et un conseiller en maraîchage qui 

travaillent en collaboration avec un conseiller de la chambre d’agriculture. Ils développent 

également la question des filières et des débouchés. La FRAB, qui travaille avec le SEDARB, 

intervient aussi sur l’AAC de la Vallée de la Vanne du fait qu’une partie du territoire se situe 

en Champagne Ardenne. Elle a un rôle complémentaire à celui de la chambre d’agriculture et 

s’occupe de l’animation globale du territoire pour la partie auboise (signature d’une 

convention tripartite Eau de Paris / FRAB / CA10). La fédération apporte son expertise sur les 

filières, s’occupe du volet MAET et contribue à l’information et la promotion de l’agriculture 

biologique. Le SEDARB coordonne les actions techniques sur tout le territoire.  

 Ces acteurs sont regroupés au sein d’un comité de suivi opérationnel qui comprend 

Eau de Paris, le SEDARB, la FRAB, la CA 10 et l’AESN. La démarche Grenelle est pour le 

moment gérée indépendamment. Deux COPIL Grenelle ont été réalisés ; ils regroupent les 

acteurs précédents ainsi que les deux DDT de l’Yonne et de l’Aube, les deux ARS et la 

chambre d’agriculture de l’Yonne. Certaines personnes voient le Comité de suivi comme un 

groupe de travail, un lieu d’échange et d’informations qui permet de faire avancer la 

démarche.  

 

 En ce qui concerne l’action historique, Eau de Paris propose depuis 2010 une MAE 

combinant conversion en agriculture biologique et limitation de la fertilisation azotée. 

Aujourd’hui, 15 agriculteurs soit, 734 ha, se sont convertis à l’agriculture biologique ou sont 

en conversion. Les formulaires de MAE peuvent être remplis avec l’aide de la DDT à qui ils 

sont retournés ensuite. Des actions, visant à lutter contre le ruissellement ont déjà été 

engagées : Eau de Paris est intervenue auprès des services de l’Etat pour demander le 

classement des cours d’eau temporaires du bassin, afin qu’ils puissent être bordés de bandes 

enherbées de 5 m le long des cours d’eau (dispositif BCAE : bonnes conditions agro-

environnementales, obligations à respecter pour percevoir les aides de la PAC). Eau de Paris 

prévoit pour la suite, de proposer des modalités d’actions pour favoriser la mise en œuvre 

d’aménagements pour limiter le ruissellement (pesticides, turbidité). Des MAE en ce sens 

avaient été proposées en 2011 (maintien et mise en herbe), mais ont été fermées en 2012, car 

aucun dispositif ne permettait d’assurer la pérennité des aménagements dans le temps. Ce 

point sera abordé à nouveau dans le cadre de la démarche Grenelle, notamment en localisant 

les aménagements envisagés à la parcelle (étude à venir).  
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4.4- Résultats  

 

 

 Cette partie relate les résultats que nous avons acquis suite à l’analyse de nos 

entretiens réalisés avec les acteurs des deux AAC et à l’étude des documents qui y sont 

affectés. Ces résultats laissent transparaître à la fois des points clefs favorables au bon 

déroulement d’une démarche de protection des captages mais également, des difficultés et des 

blocages lors de sa mise en œuvre.  

 

4.4.1- « Le porteur de projet » : identification d’un rôle clef 

 

 Eau de Paris est le porteur des actions volontaires menées sur les AAC de la Voulzie et 

de la Vallée de la Vanne. Cette régie est également assignée règlementairement au rôle de 

porteur du projet grenelle qui en est à ses débuts. Ainsi, elle est reconnue légitimement 

compétente pour assurer cette fonction du fait de sa place dans les territoires en question. En 

effet, seuls les collectivités territoriales ou les établissements publics en charge de la gestion 

de l’eau sont règlementairement désignés porteur d’un projet AAC. Nous entendons donc par 

porteur de projet toute structure désignée juridiquement à cette qualification et chargée de 

mettre en œuvre, d’impulser et d’assurer le déroulement d’une démarche grenelle de 

protection d’un captage. Ainsi, l’intervention et le pilotage d’Eau de Paris sont justifiés auprès 

des autres acteurs que ce soit les acteurs politiques ou les acteurs locaux.  

  

 Deux personnes d’Eau de Paris, spécialisées en agronomie et disposant de 

compétences dans le domaine de l’eau et de sa protection, sont en charge de la conduite des 

actions sur les deux AAC. Elles portent réellement l’objectif de protection du captage. Cet 

aspect est important car l’ensemble des structures assignées au rôle de porteurs de projet ne 

disposent pas toutes de connaissances dans le domaine de l’eau et dans le domaine agricole ce 

qui peut leur poser des problèmes en termes de sens à donner à leurs actions, du choix des 

actions et de la manière de les conduire. Leurs positionnements dans ces projets ne seront pas 

non plus les mêmes du fait de leurs fonctions initiales et de leurs rapports avec les personnes 

mobilisées dans ces actions. En effet, le maire d’une petite commune, désigné comme porteur 

de projet, sera confronté directement aux attentes et aux contraintes des agriculteurs mais 

également, à la distribution d’une eau de qualité pour les habitants de sa commune.  

 

 Le porteur de projet est un acteur clef dans la conduite des actions. En effet, c’est lui 

qui va mettre en place la démarche et initier la dynamique qui va l’accompagner. Cependant, 

quand il ne porte pas « la volonté relative au futur » (Daniellou, 2004), la démarche s’en 

retrouve par conséquent affectée dans le sens où elle est ralentie et parfois même bloquée.  

Dans les autres cas, il veille à la fois aux « orientations techniques et aux moyens humains et 

financiers » (Nouvel, 2010).  Ainsi, nous constatons que le porteur de projet se retrouve du 

côté de la maîtrise d’ouvrage mais aussi du côté de la maîtrise d’œuvre sans être ni maître 

d’ouvrage ni maître d’œuvre. Nous entendons par maître d’ouvrage, comme le dit Daniellou, 

la personne qui sera chargée de poursuivre l’objectif du projet et qui recherchera des 

financements et les personnes qui contribueront à son exécution. Pour rendre ce projet 

concrètement réalisable, la maîtrise d’œuvre va se situer du côté de la faisabilité et va donc 

rechercher des solutions qui répondront aux objectifs du projet et qui tiendront compte des 

contraintes et des opportunités du milieu. Le maître d’ouvrage, porteur de la volonté relative 

au futur, sera demandeur d’une prestation technique. Il va ainsi faire appel à une expertise 

technique qu’il va payer.  
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Les personnes d’Eau de Paris qui interviennent sur les deux AAC, contribuent aux études 

hydrogéologiques, « choisissent»
17

 les solutions qui seront envisagées et les moyens qui vont 

les accompagner. Le choix des solutions relève habituellement du maître d’œuvre. Pourtant, 

on constate que dans les actions de protection de l’eau, la distinction entre maîtrise d’ouvrage 

et maîtrise d’œuvre est inexistante. Cependant, dans le cadre du projet grenelle,  les guides 

méthodologiques et le corpus législatif et règlementaire font référence à cette distinction. La 

démarche grenelle n’en étant qu’à ses débuts dans les deux cas que nous avons étudiés, nous 

ne pouvons nous avancer sur la répartition réelle des tâches entre les acteurs mobilisés. Mais, 

Eau de Paris a l’intention de conduire ce projet, en termes d’implication, de rôle, de tâches et 

responsabilités qu’elle s’attribue, de la même manière qu’elle a conduit ses actions jusqu’à 

présent. Dans le cadre des actions volontaires, Eau de Paris se situe à la fois du côté du 

souhaitable dans le sens où elle vise un objectif de protection de l’eau qu’elle souhaite 

atteindre et du côté du possible, puisqu’elle choisit les solutions vont pourront être mises en 

place pour répondre à cet objectif.  

  

 Le porteur des actions volontaires et le porteur du projet grenelle, à savoir Eau de 

Paris, joue un rôle très important dans une démarche de protection de l’eau. En effet, cette 

structure n’est pas seulement dans l’attente d’une prestation réalisée par la maîtrise d’œuvre 

mais, elle va grandement y contribuer. Ce résultat est nouveau pour la conduite de projet 

puisque dans les autres domaines des projets, que ce soient des projets architecturaux, 

industriels ou autres, la distinction maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre est primordiale et 

est toujours existante afin que l’intention initiale ne soit pas confondue avec la transformation 

concrète et réalisable. Or, dans les actions volontaires sur les AAC et dans le projet grenelle, il 

semblerait que l’indissociation maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre, conduise à la 

disparition de cette étape clef.   

 

 

4.4.2- Difficultés rencontrées lors de la construction d’une finalité commune 

 

 Le projet grenelle devant être conduit sur les territoires des AAC vise un objectif de 

protection de l’eau et plus spécifiquement, de protection d’un captage. Or, la personne à 

l’origine de cette « volonté relative au futur » (Daniellou, 2004), n’est pas présente lors de la 

mise en œuvre du projet. En effet, les projets AAC sont issus de la règlementation et des 

politiques publiques. Ainsi, la finalité du projet est portée par d’autres acteurs que sont les 

collectivités territoriales ou les structures chargées de la gestion de l’eau à qui l’Etat français 

délègue ses fonctions. Cependant, comme nous l’avons vu précédemment, Eau de Paris, 

désignée comme porteur du projet grenelle,  s’approprie cet objectif de protection de la qualité 

de l’eau qu’elle défend depuis de nombreuses années. En effet, des actions antérieures dites 

« volontaires », préexistantes au grenelle, ont été menées par Eau de Paris sur les deux AAC 

étudiées.  

  

 En analysant le rôle de chacun des acteurs des projets des deux AAC étudiées, nous 

constatons que la maîtrise d’ouvrage peut comprendre le porteur de projet et les services de 

l’Etat. Eau de Paris, porteuse de l’objectif de protection de l’eau, va conduire les actions 

volontaires sur les AAC et le projet grenelle ainsi qu’impulser leur déroulement et multiplier 

les partenariats avec diverses structures pour accompagner les solutions proposées. Elle va 

contribuer au financement des  démarches ainsi que d’autres acteurs. En effet, l’agence de 
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 Nous avons mis ce terme entre guillemets car  nous verrons plus loin qu’Eau de Paris n’est pas libre dans le 

choix des actions qu’elle souhaite proposer et dans le choix des moyens pouvant les accompagner, des jeux de 

pouvoirs s’instaurant entre les acteurs. 
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l’eau apporte des aides accompagnant les actions envisagées (par exemple, une MAE sur la 

conversion en agriculture biologique). Quant à la Direction départementale des territoires 

(DDT), elle sera à l’origine de l’ouverture ou non des MAE sur le département en acceptant 

ou non les propositions faites par le porteur de projet. Ce dernier ne peut donc pas être 

désigné sous la qualification de maître d’ouvrage comme nous l’avons vu dans la partie 

précédente. Par exemple, sur l’AAC de la Voulzie  dont le captage a été classé pour des 

problèmes de nitrate, l’objectif des personnes d’Eau de Paris était de lutter contre cette 

pollution via l’ouverture d’une mesure nitrate. Cette mesure a été refusée par la DDT pour 

diverses raisons (notamment une opposition des représentants de la profession agricole envers 

cette mesure). Des enjeux politiques et jeux de pouvoirs sont à prendre en compte dans les 

projets grenelle, le déroulement de ces derniers pouvant être influencé par des enjeux et 

objectifs extérieurs au projet. Les personnes d’Eau de Paris, en charge des projets grenelle, ne 

sont pas non plus à l’origine de l’ensemble de la répartition des tâches entre les différents 

acteurs, ceci étant fixé par la réglementation et par les guides méthodologiques. Ainsi, cette 

distribution au sein de la maîtrise d’ouvrage, va conduire à ce que les objectifs poursuivis ne 

soient pas à la seule portée du porteur de projet mais soient divisés entre différentes catégories 

d’acteurs, chacune pouvant viser un objectif différent.   

  

 Cette dilution se retrouve également au niveau de la maîtrise d’œuvre. Dans le cadre 

des deux projets AAC étudiés, la maîtrise d’œuvre est divisée entre le porteur de projet, les 

animateurs et toutes personnes associées sous forme de partenariats. Cependant, Eau de Paris 

prend en charge une grande partie de la maîtrise d’œuvre en  validant toutes les interventions 

techniques ainsi que les moyens d’action. Pour le projet AAC de la Vallée de la Vanne, la 

maîtrise d’œuvre comprend Eau de Paris, l’animatrice du SEDARB, la SAFER, la FRAB et la 

chambre d’agriculture. Ces acteurs n’ont pas une « intervention neutre » dans ce projet 

comme ce qu’on connait plus habituellement dans les projets industriels ou architecturaux. En 

effet, chacun étant issu d’une structure spécifique, poursuit un objectif qui lui est propre dans 

le projet AAC qui vise lui-même un objectif spécifique. Par exemple, le SEDARB a pour 

objectif principal de développer l’agriculture biologique, cela pouvant contribuer également à 

la protection de l’eau. Chaque acteur est alors porteur d’un projet dans ce projet AAC 

(Maillot, 2010) et donc, porteur d’un objectif précis ce qui rend difficile la mise en visibilité 

de la poursuite d’un objectif commun.  

 

  Ainsi, au fur et à mesure que l’on avance dans le projet, la problématique commune 

disparaît au profit de buts poursuivis par chaque acteur. Quid de la « volonté relative au 

futur » ? Comment la conduite de projet, tel qu’elle est appréhendée aujourd’hui, peut outiller 

ce collectif d’acteurs ? Par conséquent, les AAC deviennent des territoires à enjeux 

stratégiques qui vont diviser les acteurs. Cela va également conduire à limiter les interactions 

entre la définition des objectifs et la recherche de solutions (Daniellou, 2004). En effet, dès le 

commencement du projet, les solutions devant répondre à l’objectif de protection de l’eau 

sont déjà fixées. Or, les recherches sur la conduite de projet ont montré que le fait de 

concevoir fait appel à un processus où le souhaitable et le possible sont mis continuellement 

en tension (Martin, 2000). Dans le cadre de nos cas d’études, Eau de Paris détermine les 

orientations des actions proposées contribuant à la protection de l’eau et organise des réunions 

d’informations à destination des agriculteurs sur les choix proposés et sur les raisons de ces 

choix. Elle propose ensuite des appuis techniques et financiers aux agriculteurs sur la 

réduction des intrants, libres à ces derniers de s’engager ou non dans ces actions. Dans le 

cadre d’un engagement d’un agriculteur, ce dernier reste autonome dans la manière dont il 

souhaite répondre aux exigences de la MAE qu’il a contractualisé.  



 40 

Cependant, nous faisons l’hypothèse que le fait qu’il n’y ait pas une identification et 

une distinction entre la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre rend la conduite des actions 

AAC et des projets grenelle difficile ainsi que la poursuite du but initial du projet.  

 

 

4.4.3- Les agriculteurs, acteurs centraux et pourtant associés tardivement à la 

conduite des actions  

 

 Les projets AAC sont orientés vers la protection des captages d’eau potable en luttant 

contre les pollutions diffuses et notamment, en visant un changement de certaines pratiques 

agricoles actuelles vers des pratiques plus respectueuses de l’environnement. Or, les 

agriculteurs ne sont pas présents lors de la conduite des actions et ne sont pas intégrés lors du 

choix des solutions qui leur seront proposées. Ils sont toutefois informés des enjeux de 

protection de l’eau, des choix qui ont été fait pour répondre à ces enjeux et les raisons de ces 

choix. Les solutions sont en effet décidées  en amont par le porteur de projet et par les 

services de l’Etat. Suite à ces choix, des recherches sont réalisées sur les moyens humains, 

techniques et financiers qui peuvent accompagner la mise en œuvre de ces solutions (par 

exemple, le développement de partenariats avec diverses structures comme la chambre 

d’agriculture ou le SEDARB). La modification des pratiques agricoles est également 

envisagée par des acteurs qui n’interviennent pas directement sur leur exploitation (ni en tant 

que propriétaires fonciers, ni en tant que salariés), les agriculteurs étant la plupart du temps 

propriétaires de leurs terres et de leur exploitation. Nous faisons l’hypothèse que cela peut 

contribuer à expliquer qu’une partie des agriculteurs n’adhèrent pas ou ne se projettent pas 

toujours vers des solutions auxquelles ils n’ont pas participé à leur construction en amont ce 

qui peut dénuer de sens le projet grenelle ou les actions volontaires.  

  

 De plus, comme l’explique Daniellou, les choix de conception vont influencer 

l’activité future et en l’espèce, l’activité des agriculteurs. Ceci va donc ouvrir mais également 

fermer un certain nombre de portes et donc de « possibilités à l’activité future ». Cette activité 

est également une « activité singulière » pour un agriculteur lui-même singulier. Or, les 

solutions qui sont proposées aux agriculteurs sont les mêmes pour tous (la ou les MAE 

proposées sont les mêmes pour tous les agriculteurs du bassin, chacun étant partiellement 

libre dans la manière dont il applique la MAE dans le sens ou des niveaux d’utilisation 

d’intrants sont fixés pour chaque année de la MAE). Ces solutions n’incluent pas toujours les 

attentes réelles des agriculteurs, leurs pratiques actuelles et la manière dont ils souhaitent les 

faire évoluer (Ruault, Lemery, 2000). Par conséquent, le pas pour un agriculteur de passer de 

son système présent à un système plus respectueux de l’environnement, sera plus ou moins 

grand en fonction de ses pratiques actuelles.   

Les acteurs, et notamment le porteur de projet et les services de l’Etat, envisagent ces 

solutions dans l’optique de répondre à l’objectif du projet. Or, aucune évaluation n’est réalisée 

sur le fait de savoir si ces choix de conception vont répondre aux objectifs et aux critères que 

se sont fixés les agriculteurs. Cependant, le choix des solutions envisagées est également 

dépendant de la règlementation et des mesures financières qui les accompagnent, à savoir 

notamment les MAE. Ces dispositifs influencent et contraignent le choix des actions. Ainsi, la 

plupart des solutions proposées par les porteurs de projet sont assorties d’aides financières 

pour les agriculteurs, cet aspect financier étant un levier dans la conduite des actions. L’aspect 

économique semble ainsi être perçu comme un moteur dans l’acceptation des solutions 

proposées. 
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 En enquêtant plusieurs catégories d’acteurs dont les agriculteurs, il nous est apparu 

d’autres motifs qui expliqueraient l’absence ou la présence des agriculteurs aux réunions 

d’informations ou aux formations qui sont organisées pour leur présenter des pratiques 

agricoles plus respectueuses de l’environnement.  

Ainsi, nous avons cherché à identifier les intérêts et les motivations des agriculteurs dans un 

projet AAC. Dans un premier temps, il semblerait que le projet AAC soit perçu comme une 

vision négative de la profession agricole représentant implicitement les agriculteurs comme 

les pollueurs de l’eau (sentiment ressenti par plusieurs agriculteurs). Il en est de même 

concernant le diagnostic sur leurs pratiques. Dans un second temps, il est mis en avant le fait  

que les agriculteurs ne soient pas assez intégrés dans ces projets et plus spécifiquement, dans 

les phases amont de la conception. Certains ont exprimé le souhait de disposer de 

connaissances et d’informations sur la qualité de l’eau, sur des données pédologiques et 

hydrologiques qui leur permettraient de faire un lien entre la qualité de l’eau et les solutions 

qui leur sont proposées. Cependant, ces informations sont données lors de réunions organisées 

par Eau de Paris et par les animateurs où ces agriculteurs ne vont pas. Dans un troisième 

temps, il apparaît que l’ensemble des éléments et des contraintes d’une activité agricole ne 

soient pas pris en compte. La modification des pratiques agricoles ne s’arrête pas là. En effet, 

cela veut dire repenser toute l’organisation du travail (vendre son matériel actuel pour le 

remplacer par un autre adapté au nouveau système par exemple) mais également, revoir les 

filières en amont et en aval. Les agriculteurs passent d’un système où « quand ils avaient un 

problème, il y avait toujours une solution à un système où ils doivent tout anticiper » même si 

cela est plus intéressant pour eux. L’aspect économique joue aussi dans le choix d’adhérer ou 

non aux solutions proposées. Dans un dernier temps, les acteurs expliquent que le fait de 

proposer la même chose à tout le monde n’est pas une solution. En effet, tous les agriculteurs 

ne sont pas prêts par exemple à se convertir à l’agriculture biologique mais seraient prêts à 

faire d’autres choses pouvant contribuer à la protection du captage.  

 Ainsi, nous faisons l’hypothèse qu’il serait important et pertinent que les agriculteurs 

soient associés dans les phases amont du projet. Ceci contribuerait à expliquer à l’ensemble 

des autres acteurs mobilisés dans ces projets, les contraintes et les opportunités de l’activité de 

travail des agriculteurs ainsi que pour les agriculteurs eux-mêmes, d’avoir connaissance des 

contraintes, des compétences et des objectifs des autres acteurs.  

  

 Enfin, nous constatons que les projets AAC divisent les agriculteurs en plusieurs 

groupes. Il y a ceux qui ont contracté une MAE et ceux qui n’en ont pas contracté. Mais, on 

peut également distinguer trois catégories. La première comprend les agriculteurs qui 

envisageaient de modifier leurs pratiques et pour qui, les actions conduites par Eau de Paris 

ont permis cela. La place de l’animateur est également centrale et certains agriculteurs le 

voient comme un «collègue de travail ».  De plus, concernant la Vallée de la Vanne, le fait 

que sur ce territoire, l’agriculture biologique soit déjà bien développée et que des agriculteurs 

ont déjà de l’expérience dans ces pratiques depuis plusieurs années, est complémentaire aux 

actions conduites par Eau de Paris.  La deuxième catégorie inclut des agriculteurs qui ont 

aussi modifié leurs pratiques mais cette fois-ci, parce qu’ils estiment qu’aujourd’hui, ils 

peuvent le faire de manière volontaire alors que dans quelques années, l’aspect règlementaire 

prendra le dessus et les agriculteurs devront faire évoluer leurs pratiques de manière 

obligatoire. Ces agriculteurs se trouvent dans une situation d’anticipation du futur. Enfin, le 

dernier groupe contient des agriculteurs qui gardent leur système actuel et ne veulent pas en 

changer pour diverses raisons. Toutes ces motivations sont à prendre en compte dans le choix 

des solutions qui seront proposées.  
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 Pour conclure, les agriculteurs sont des acteurs centraux dans la démarche de 

protection des captages. Cependant, ils sont simplement sollicités au stade de l’acceptation 

des solutions. Pourtant, nous pouvons voir que le fait de ne pas les associer lors du choix des 

solutions qui leur sont proposées, même si ces solutions sont accompagnées de moyens 

humains, financiers et techniques importants, va conduire à une mobilisation de moins de la 

moitié des agriculteurs du bassin lors de la mise en œuvre de ces solutions. Ce constat n’est 

pas nouveau pour la conduite de projet. Ce qui est nouveau par contre est qu’il s’agit de 

modifier l’activité de travail non pas de salariés qui se trouvent dans une même entreprise 

mais, de plusieurs chefs d’exploitations propriétaires de leurs terres se situant sur un territoire 

donné.   

 

4.4.4- D’une démarche globale à la singularité d’une situation donnée 

 

 Le projet grenelle mobilise une démarche globale préétablie par la règlementation qui 

ne laisse que peu de marges de manœuvre aux acteurs qui doivent la conduire. Pourtant, il 

s’agit d’une démarche générale qui doit s’appliquer à des territoires singuliers que sont les 

aires d’alimentation de captage. Elle est mise en place par des acteurs eux-mêmes singuliers et 

va modifier des pratiques pour des agriculteurs également singuliers. Comme l’explique 

Boutinet, « le projet se veut toujours une réponse inédite qu’un acteur singulier apporte à une 

situation elle-même singulière ». Béguin et Cerf parleront de « pôle du réel ». Cette notion est 

importante car elle fait appel à un lien entre les connaissances qui sont produites et l’instant 

où elles vont être appliquées à des situations réelles. Dans notre cas, la démarche grenelle 

n’est pas adaptée à toutes les situations AAC. Cette singularité des AAC semble être oubliée 

dans les projets Grenelle ce qui pose plusieurs difficultés pour ceux qui conduisent ces 

projets. En effet, les acteurs doivent être en mesure d’adapter une démarche générale à des 

situations spécifiques. Il en est de même concernant les outils et les ressources qui sont mis à 

leur disposition et les solutions qu’ils peuvent envisager. 

 Dans cette perspective, un point important qui joue en faveur de l’avancement des 

projets sur les AAC de la Voulzie et de la Vallée de la Vanne est que l’une des deux 

personnes d’Eau de Paris est en charge de ces projets depuis de nombreuses années ce qui lui 

a permis d’acquérir une connaissance importante de ces territoires. Cela va lui permettre 

d’avoir des éléments en main contribuant aux choix des outils et des moyens appropriés dans 

les secteurs sur lesquels elle intervient et ainsi, de pouvoir aller plus loin dans les actions 

envisageables. De plus, la mise en œuvre d’actions depuis plusieurs années sur ces deux 

territoires a permis de sensibiliser les agriculteurs à la problématique de protection de 

l’environnement. Cependant, ce recul ne suffit pas à aider Eau de Paris sur la manière de 

mettre en œuvre la démarche grenelle et de l’intégrer dans les démarches volontaires 

existantes.  

Nous avons répertorié trois grands types de difficultés.  

 

 Imbrication de la démarche grenelle dans des démarches préexistantes 

 

 La première difficulté porte sur la mobilisation de la démarche grenelle et de son 

imbrication dans des dynamiques existantes. Tout d’abord, la démarche grenelle ne fait pas de 

différence entre des territoires où des actions sont déjà mises en place et des territoires où 

c’est le classement en « captage prioritaire grenelle » qui a impulsé le démarrage des actions. 

Dans le cadre de notre étude, des actions volontaires étaient déjà engagées depuis plusieurs 

années et donc, bien avant ce classement prioritaire. Or, aucun élément ne permet d’outiller 

les acteurs sur la manière d’insérer la démarche grenelle dans ces démarches préexistantes et 

toujours existantes. Ainsi, pour les acteurs des projets grenelle, « c’est la démarche grenelle 
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qui va s’inclure et non l’inverse ». Le problème est qu’ils ne savent pas comment mobiliser 

cette démarche assez cadrée et comment l’adapter aux actions qu’ils conduisent actuellement 

dans un délai restreint.  En effet, la mise en œuvre de la démarche grenelle doit prendre en 

compte le fait que des actions volontaires peuvent être conduites en parallèle.  

Par conséquent, les personnes d’Eau de Paris, chargées de piloter les projets grenelle, utilisent 

les données hydrogéologiques et agronomiques dont elles disposent déjà, suite à leurs actions 

volontaires, pour débuter la démarche grenelle et ainsi, réaliser l’étude hydrogéologique et le 

diagnostic des pratiques agricoles. Le diagnostic des pressions agricoles est réalisé par chaque 

animateur du bassin et reprend les données individuelles des agriculteurs. Les seules 

conventions qui sont faites afin de contractualiser des partenariats avec des structures 

chargées de l’animation sur les bassins et de l’accompagnement technique, ne sont réalisées 

que dans le cadre des actions volontaires. Aucun programme d’action grenelle n’a  

actuellement été établi sur les deux AAC étudiées. Quant aux actions volontaires,  Eau de 

Paris ne raisonne pas forcément à une dimension territoriale mais plus à une dimension 

d’acteurs. En effet, les actions qu’ils proposent ne ciblent pas prioritairement les zones 

vulnérables aux pollutions diffuses mais, les agriculteurs volontaires voulant s’engager dans 

les pratiques que la régie propose. La façon dont Eau de Paris mobilise la démarche de 

protection des captages réinterroge l’utilisation initialement associée au diagnostic et à l’étude 

hydrogéologique, le croisement de ces deux études devant identifier la zone où les actions 

seront développées.  Ainsi, l’étude hydrogéologique et le diagnostic territorial ne semblent 

pas être suffisants pour outiller les acteurs lors du passage du diagnostic à « une mise en 

projet » donc, à l’élaboration de pistes d’action.  

Eau de Paris, mais également d’autres acteurs comme les animateurs, voient la démarche 

grenelle à double tranchant. En effet, ils l’appréhendent comme une manière « d’officialiser 

les actions menées et légitimer le travail déjà engagé par les agriculteurs et ainsi, faire 

comprendre aux autres les changements inévitables » mais également, comme un blocage du 

fait de l’aspect règlementaire et donc obligatoire.  

 Enfin, la démarche grenelle doit également être combinée avec plusieurs cadres 

règlementaires comme la directive nitrate et les contraintes liées aux périmètres de protection.  

 

 Des outils mobilisables non adaptés à la singularité des AAC 

 

 La deuxième difficulté porte sur les outils et les ressources que la démarche grenelle 

met à disposition des acteurs. Nous pouvons constater que ces derniers ne sont pas très 

différents des moyens que pouvaient mobiliser les acteurs avant le classement grenelle. Par 

conséquent, les études et les diagnostics ne sont pas adaptés à la diversité des territoires dans 

lesquels ils doivent être réalisés. Ainsi, Eau de Paris n’a pas élaboré de diagnostic territorial 

des pressions agricoles au sens du grenelle pour la raison que les territoires sur lesquels elle 

travaille sont trop grands et que le DTPA ne prend pas en compte ce critère. Donc, le temps 

d’enquêter l’ensemble des agriculteurs présents sur l’AAC, au moins une année se sera 

écoulée et entre-temps, certains agriculteurs auront modifié leurs cultures. Le diagnostic que 

cette structure élabore comprend un échantillonnage représentatif de l’ensemble des pratiques 

agricoles présentes sur le bassin.  Des diagnostics individuels sont également effectués quand 

un agriculteur envisagerait de modifier ses pratiques. 

Cependant, les diagnostics territoriaux sur les pressions sont censés contribuer à 

l’émergence de pistes d’action. Dans les AAC de la Voulzie et de la Vallée de la Vanne, les 

actions sont envisagées avant même que la délimitation de l’AAC soit arrêtée par le préfet et 

qu’un diagnostic soit réalisé. On peut alors se demander quelle est l’utilité du DTPA. En effet, 

ce dernier sert-il à faire un état des lieux de la situation actuelle du territoire qui justifierait le 

projet AAC et les actions envisageables. Sert-il à produire des connaissances qui 
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contribueraient à l’élaboration du plan d’action ? Dans les cas que nous avons étudiés, le 

DTPA est compris comme un état des lieux des AAC et il n’outille pas les acteurs sur la 

manière d’envisager la situation future. 

 Ce résultat nous réinterroge sur l’utilité d’un diagnostic dans une conduite de projet, 

sur le moment pertinent de sa réalisation mais également, sur la manière d’outiller les acteurs 

pour passer de ce diagnostic à une « mise en projet ».    

 

 Une temporalité paradoxale 

 

 Une troisième difficulté est assimilée à la temporalité d’un projet AAC. 

Un projet s’inscrit dans une temporalité qui lui est propre avec un début et une fin. Comme 

l’explique Midler, la conduite de projet fait également partie d’un processus de réduction 

d’incertitudes. Ainsi, au début on ne sait rien mais on peut tout faire alors qu’à la fin, on sait 

tout mais on est contraint dans ce que l’on souhaite faire. Mais, la manière dont sont conduits 

les projets AAC fait apparaître des choix de solutions avant même que les incertitudes sur le 

processus de conception aient été réduites. 

  Les projets AAC étudiés doivent se conclure par la mise en œuvre d’un  plan d’action 

pour 2012. L’avantage dont dispose les personnes d’Eau de Paris est d’avoir une bonne 

connaissance de ces deux AAC et ceci depuis de nombreuses années ce qui leurs permet de 

savoir quels moyens elles peuvent mobiliser et vers quelles solutions elles souhaitent 

s’orienter.  

Cependant, le problème de cette temporalité contraignante conduit à ce que « tout soit fait au 

niveau administratif mais que rien ne soit fait sur le terrain » et ainsi à un écart entre les 

deux. En effet, en ce qui concerne l’agriculture biologique, l’animatrice du SEDARB nous 

explique que c’est une « réflexion sur le long terme et que ça prend du temps ». Même si une 

MAE est ouverte pour la conversion à l’agriculture biologique, cela ne veut pas dire que des 

agriculteurs vont se convertir rapidement. « Une nouveauté technique, lors de son 

appropriation et de son utilisation, fait l’objet de processus d’adaptation et de 

transformation » (Goulet et coll, 2008). Les projets AAC ne laissent pas le temps aux 

agriculteurs de s’approprier ces nouvelles solutions et ils ne laissent pas non plus le temps de 

faire cet aller-retour entre ce qui est souhaité pour répondre à la problématique de protection 

de l’eau et ce qui peut être concrètement réalisable. Au-delà des agriculteurs, c’est l’ensemble 

des acteurs sollicités dans cette démarche qui doivent apprendre à gérer leurs nouvelles 

fonctions et à se coordonner dans un projet collectif avec une pluralité d’acteurs, chacun 

porteur d’enjeux, d’objectifs et d’attentes pouvant diverger les uns des autres.  
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5- Conclusion 
 

 

Comme le dit B. Hervieu (2002), si « l’espace agricole – tout comme l’espace rural 

qui le contient – reste un espace privé, il est aussi pensé et abordé comme un espace public 

aux fonctions multiples ». Les projets grenelle se situent dans cette configuration et donne 

cette position à l’agriculteur et à son exploitation. Ce dernier, au-delà de sa production, 

devient également un gestionnaire de son espace et des ressources environnementales qui s’y 

trouvent. On assiste à une multifonctionnalité de l’agriculteur (Meynard et al, 2006). Cette 

dimension semble cependant être oubliée des projets grenelle puisque l’agriculteur et 

l’ensemble des acteurs locaux (industriels et particuliers), concernés directement par le 

changement, ne sont reliés au projet que lorsque les solutions qui vont être mises en œuvre sur 

le territoire sont décidées. Ce premier point réinterroge les cadres de la conduite de projet tel 

que nous les connaissons dans les domaines industriels et architecturaux. En effet, 

habituellement, le maître d’ouvrage est celui qui est propriétaire de ce qui va être transformé 

et c’est également lui qui est à l’origine de cette transformation. Dans notre cas d’étude, les 

agriculteurs ne sont nullement à l’origine de la volonté environnementale tout comme la 

structure en charge de porter le projet grenelle du fait que l’Etat français ait décentralisé ses 

obligations européennes auprès des collectivités territoriales. Cela a donc conduit à 

l’élaboration d’une démarche commune de protection d’un captage d’eau potable via un cadre 

règlementaire et législatif national devant s’appliquer à des situations locales ayant chacune 

ses propres spécificités.  

 

Le domaine agricole est également passé de la conception de systèmes agricoles 

innovants à la conduite de projet et plus spécifiquement, à la conduite du changement. En 

effet, les projets grenelle ne visent pas seulement la relation entre le chercheur agronome et 

l’agriculteur pour aboutir à la conception de systèmes de cultures innovants mais, ils 

englobent l’intervention d’une pluralité d’acteurs étrangers au milieu agricole qui visent à 

modifier et à changer les pratiques agricoles actuelles qui ne respecteraient pas 

l’environnement. Or, il est seulement envisagé dans les projets visant la protection de l’eau de 

familiariser les agriculteurs au domaine de l’eau et notamment à sa qualité et donc à sa 

protection. Mais, ne serait-il pas opportun de familiariser l’ensemble des autres acteurs au 

domaine agricole, à ses contraintes et à ses opportunités ? Cet aspect ne semble pas être pris 

théoriquement en compte dans ces projets par la règlementation tout comme l’appréciation de 

l’impact du changement. Comme le disent Hubert et Gaudart en 2002, une « stratégie de 

développement durable doit se concevoir comme une stratégie d’apprentissage dans la 

durée » et par conséquent, elle doit apprendre à laisser du temps aux acteurs pour s’approprier 

ces nouvelles dimensions. En effet, le changement est synonyme d’incertitudes, d’inconnus et 

d’insécurité. Pour faire accepter le changement, la durée est un critère important. Or, les 

projets AAC grenelle sont contraints par une dimension temporelle courte associé à des 

objectifs de transformation et de changement ambitieux. 

  

 Les guides et mémentos, analysés dans la première partie du document, prescrivent 

une démarche globale qui doit s’appliquer à des situations singulières comme nous l’avons 

déjà dit dans la partie quatre de notre document. Quant à la directive cadre sur l’eau de 2000, 

elle impose des préconisations à l’échelle du bassin versant en vue d’atteindre un bon état des 

masses d’eau pour 2015. Par conséquent, les acteurs qui sont considérés comme responsable 

de la protection de l’eau comme les agences de l’eau et d’autres services de l’Etat, se 

retrouvent à devoir gérer et à aménager des territoires « en influençant les divers modes 

d’occupation de sols au travers de politiques publiques ». On passe d’une organisation d’un 
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territoire qui était jusqu’à présent géré par des agriculteurs (Benoît, M., Capitaine, M., Le Ber, 

F., 2005) à une organisation où sont mêlés des acteurs hétérogènes. Cela réinterroge notre 

cadre d’études basé sous l’angle de la conduite de projet et ceci en nous plaçant du côté de la 

gouvernance d’un territoire donné que sont les AAC mais également, de la gouvernance de 

l’action publique.   
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 Les Arrêtés 
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 Les Circulaires 

 

Circulaire du 30 mai 2008 relative à l’application du décret n°2007-882 du 14 mai 2007 

relatif à certaines zones soumises à contraintes environnementales et modifiant le code rural, 

codifié sous les articles R114-1 à R114-10 

 

 

 Les Codes 

 

Articles R1321-1 à R1321-5 du Code de la Santé publique 
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ANNEXE 2 : Guide d’entretiens 
 

 

1- Analyser et reconstruire l’histoire du projet AAC 

 Répertorier les différentes étapes du projet et leur déroulement: 

o Démarches antérieures au projet grenelle visant un objectif de protection de la 

ressource en eau  

o Description des différentes étapes de la démarche de protection de la qualité de 

l’eau (projet AAC Grenelle) 

o Articulation du projet grenelle avec les dynamiques déjà existantes 

o Analyse du passage du diagnostic de la situation à une mise en projet (émergence 

de pistes d’actions et élaboration du plan d’actions comprenant des mesures plus 

respectueuses de l’environnement) 

o Actions envisagées ou mises en place et leur suivi 

 Les conditions contribuant à la mise en œuvre d’un projet AAC: il s’agit ici de faire 

l’inventaire des ressources et des outils qui sont mis à disposition des acteurs pour 

répondre aux objectifs de protection de la qualité de l’eau dans un projet AAC et 

d’identifier les fonctions auxquelles ils doivent répondre :  

o Répertorier les outils et ressources mobilisables sur l’AAC et ceux qui sont 

réellement mobilisés et les raisons de ces choix (taille AAC, types d’exploitations, 

etc...) 

o Moyens humains et moyens techniques 

o Moyens financiers 

o Dispositifs règlementaires 

o Manière dont sont mobilisés ces outils et ressources 

 Répertorier l’ensemble des difficultés qui sont rencontrées lors de la mise en œuvre de la 

démarche  

 

2- Acteurs sollicités et acteurs intervenant dans un projet AAC et leur organisation: 

 Acteurs mobilisés dans le cadre de cette démarche : 

o Identification du rôle et de la position de chacun dans le projet, des raisons de leur 

intervention dans ce projet, d’une éventuelle évolution de leur rôle au fil de 

l’avancement de la démarche 

o Articulation entre les différents acteurs 

 Identifier et analyser la dynamique du territoire 

 Le Comité de Pilotage : 

o Composition  

o Fonctionnement :  

 fréquence des réunions 

 thèmes abordés 

 relations entre les différents acteurs : échanges, divergences, compromis  

 ressources mobilisées/objets intermédiaires de la conception  

 documents produits 

o les attentes et les enjeux par rapport au comité de pilotage 

o les éventuelles difficultés rencontrées 

 Autres formes collectives mises en place (groupe de travail, comité technique) 

 Apprentissages collectifs réalisés 
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3- Le sens donné au projet AAC  et sa finalité : 

 Etudier le changement (évolution des pratiques agricoles, modification des tâches de 

certains acteurs et création de nouveaux métiers (animateurs)) et les attitudes face au 

changement. 

 Actions envisagées, conditions de leur mise en œuvre et points de vue sur leur choix.  

 Enjeux et attentes des acteurs par rapport au projet 

 Analyse des réticences, des difficultés et des avantages perçus comme tel dans le projet 

par les acteurs.  

 Regard global sur le projet : analyser le sens que les acteurs donnent au projet AAC, à la 

manière dont ils se l’approprient et le mettent en place. 
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ANNEXE 3 : Carte des Sources de la Voulzie et délimitation de 

l’AAC (source : Eau de Paris) 
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ANNEXE 4 : Carte de la Vulnérabilité de l’AAC de la Voulzie 

(source : Eau de Paris) 
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ANNEXE 5 : Délimitation de l’AAC de la Vallée de la Vanne 

(source : Eau de Paris) 
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ANNEXE 6 : Analyse préliminaire du cadre règlementaire  des 

« Aires d’Alimentation de Captages classées grenelle » 
 

Lauriane Coutarel, Pascal Béguin, mars 2011 

 

 

1. INTRODUCTION 

 

 

Dans un contexte de dégradation de la qualité des ressources en eau depuis quelques 

dizaines d’années,  les Etats membres de la CE s’engagent de plus en plus dans une logique 

de protection et d’amélioration des ressources en eau potable. Plus particulièrement en France 

et notamment, depuis la loi de 1964 sur l’eau, un corpus de textes législatifs et règlementaires 

a été adopté à cet effet et a été renforcé par la Directive cadre sur l’eau de 2000 dite DCE, qui 

établit un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau. Ces textes ont 

conduit à l’aboutissement de la notion récente « d’Aire d’Alimentation de Captage » (AAC) 

et à l’identification des « captages prioritaires grenelle ».  

L’objectif de ce texte est de réaliser une analyse préliminaire du cadre règlementaire 

sur les Bassins d’Alimentation de Captage (BAC). Dans un premier temps, des rappels seront 

faits sur les textes relatifs à la protection de l’eau mais essentiellement, sur la lutte contre les 

pollutions affectant les captages d’eau potable. Sur cette base, nous avons cherché à 

déterminer ce qu’on entend derrière la classification « captages prioritaires grenelle ». Dans la 

dernière section, nous développerons les différents dispositifs applicables sur les captages 

d’eau potable. 

 

 

2. Rappel général de la réglementation sur la protection de l’eau et plus spécifiquement, 

sur la protection des captages d’eau potable.  

 

Dès les années 60, la France s’est intéressée à la gestion de l’eau et plus 

particulièrement, à sa protection. Deux lois, datant de 1964 et de 199218
, ont été adoptées à cet 

effet.  

 

La loi du 16 décembre 1964, règlementant la gestion de l’eau autour des six grands 

bassins hydrographiques français, a eu pour objectif de lutter « contre la pollution des eaux et 

leur régénération » et plus spécifiquement, contre les pollutions ponctuelles
19

 et accidentelles. 

La loi a créé les « comités de bassin » et « les agences de l’eau » et elle instaure la mise en 

place de périmètres de protection autour des nouveaux captages.  

 

Cette protection, via l’élaboration de périmètres de protection, sera généralisée à 

l’ensemble des captages avec l’adoption de la loi du 3 janvier 1992 qui proclame que l’eau 

fait désormais partie « du patrimoine commun de la nation »20
, ceci induisant que la protection 

de l’eau, « sa mise en valeur  et le développement de la ressource utilisable […] sont d’intérêt 

général ». 

                                                 
18 Loi n°64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution. 

  Loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau 
19 Pollution ponctuelle : « toute pollution dont l’origine peut être localisée géographiquement de façon précise, pouvant être 

issue de plusieurs sources géographiquement localisables proches les unes des autres, peu nombreuses et parfaitement 

dénombrables. » (Arrêté du 17 juillet 2009) 
20 Article 1er de la Loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau 
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 Par ailleurs, la loi  de 1992 ordonne la création, par le préfet coordonnateur de bassin, 

de Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). Les SDAGE 

déterminent des objectifs de qualité et de quantité des eaux21
 dans chaque bassin ou 

groupement de bassins dans le but d’obtenir « une gestion équilibrée de la ressource en eau ».  

Les Comités de bassin reçoivent alors pour mission de réaliser, pour chaque bassin ou 

groupement de bassins, (i) une analyse des conséquences des activités sur l’état des eaux et 

(ii) une analyse économique sur les utilisations faites de l’eau. Le SDAGE est soumis à l’avis 

des conseils régionaux et généraux, des établissements publics territoriaux de bassin et des 

chambres consulaires concernées. Il est ensuite adopté par le comité de bassin et approuvé par 

le préfet. Dans chaque sous bassin ou groupement de sous bassins, un Schéma 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est élaboré par une commission locale de 

l’eau et il « fixe les objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur et de protection 

quantitative et qualitative des ressources en eau superficielle et souterraine et des 

écosystèmes aquatiques […] ».   

  

Entre-temps, au niveau communautaire, une Directive européenne du 12 décembre 

199122 vise à réduire la pollution des eaux par les nitrates provenant de sources agricoles et 

ceci, grâce à l’élaboration par les Etats membres de programmes d’action
23

, portant sur les 

zones vulnérables24, dont elle définit le contenu. 

La Directive européenne de 199825 complète la Directive ci-dessus en précisant que « les eaux 

destinées à la consommation humaine » ne sont « salubres et propres » que dans les cas où 

elles « ne contiennent pas un nombre ou une concertation de micro-organismes, de parasites 

ou de toutes autres substances constituant un danger potentiel pour la santé des personnes ». 

Les eaux doivent être conformes aux exigences minimales des paramètres microbiologiques et 

des paramètres chimiques, à savoir, 50mg/l pour les nitrates et 0,10µg/l pour les pesticides
26

. 

Pour la France, ce contrôle de qualité de l’eau est exercé par le préfet.  

 

En 2000, la Directive Cadre sur l’eau dite « DCE », transposée en droit français en 

2004
27

, renforce la protection de l’eau en  établissant le cadre d’une politique communautaire 

dans le domaine de l’eau. Elle invite les Etats membres à privilégier une logique préventive 

de protection de l’eau à une logique curative. Elle édicte des objectifs de reconquête et de non 

dégradation de la qualité de la ressource destinée à l’eau potable afin  que les Etats membres 

obtiennent « un bon état des masses d’eau
28

 » pour 2015. Ces différents objectifs se 

concrétisent par la définition d’un « registre des zones protégées » recensant les masses d’eau 

à protéger. Les collectivités territoriales doivent pouvoir réduire les coûts de traitement et 

distribuer aux usagers une eau conforme aux différents critères de qualité énoncés par les 

                                                 
21 Article 3 de la Loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau, codifiée aux articles L212-1 à L212-2-3 du code de l’environnement 
22 Directive 91/676/CEE du Conseil, du 12 décembre 1991, concernant la protection des eaux contre la pollution par les 

nitrates à partir de sources agricoles 
23 L’élaboration et le contenu des programmes d’actions ont été développés dans l’arrêté du 6 mars 2001 relatif aux 

programmes d’action à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates 

d’origine agricole.  
24La directive du 12 décembre 1991 définit plusieurs termes et notamment celui de « zones vulnérables » qu’elle assimile 

à toutes zones de terre alimentant les eaux atteintes par la pollution et celles étant susceptibles de l’être 
25 Directive n°98/83/CE du 3 novembre 1998 relative à la qualité de l’eau destinée à la consommation humaine 
26 Codifié aux articles art R1321-1 à R1321-5 du code de la santé publique 
27 La directive cadre 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 a été transposée en droit français 

par la loi n°2004-338 du 21 avril 2004 codifiée aux articles L211-1 à L212-1 et R212-1 à R212-25 du code de 

l’environnement. 
28 La masse d'eau est le découpage territorial élémentaire des Milieux aquatiques destinée à être l'unité d'évaluation de la 

DCE.(Prunayre, F.X. (2007). Dictionnaire de données. Système d’information sur l’eau. Service d’administration nationale 

des données et référentiels sur l’eau.) Le bon état des masses d’eau correspond à des exigences minimales de paramètres 

chimiques à savoir, 50mg/l pour les nitrates et 0,1µg/l pour les pesticides (pour une molécule).  
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textes juridiques. Ces obligations passent par l’application de deux outils au plan national à 

savoir, les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux
29

 et les programmes 

de mesures 2010-2015.  

 

Par la suite, un décret de 2005
30

 complète la loi de 1992 en précisant le rôle des 

autorités administratives intervenant sur les bassins et notamment, s’attelant à la tâche des 

Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion de l’Eau. Ainsi, le préfet coordonnateur de 

bassin est chargé d’animer et de coordonner l’action des préfets des départements et des 

régions rattachés à ce bassin. Il préside également une commission administrative de bassin 

composée de divers acteurs. Le directeur régional de l’environnement, placé auprès du préfet 

coordonnateur de bassin, répond quant à lui à un certain nombre de missions et plus 

spécifiquement, portant sur les SDAGE. Enfin, les services chargés de la police et de la 

gestion des eaux sont désignés dans chaque département.  

 

2006, la Directive fille
31

 est adoptée afin de répondre aux exigences posées par la 

Directive cadre de 2000 (énoncée ci-dessus), relatives à l’adoption de mesures visant à 

prévenir et à contrôler la pollution des eaux souterraines. Ces mesures se matérialisent par 

l’évaluation de l’état chimique de l’eau et l’identification, la prévention et la limitation de la 

présence des polluants et de leurs rejets dans ces eaux.  

 

Quelques jours après, au plan national, la France adopta la Loi sur l’eau de 2006
32

 dite 

« LEMA ». Ce texte apporte deux nouveautés : 

- Il fait également apparaître pour la première fois la notion « d’Aire 

d’Alimentation de Captages (AAC) »
33

 qu’il ne définit pas. 

- L’article 21 de cette loi instaure les « Zones soumises à contraintes 

environnementales » (ZSCE) complétant le dispositif existant des périmètres 

de protection des captages (lois de 1964 et de 1992). Cet outil règlementaire, 

qui sera repris par le décret de 2007
34

, présente trois enjeux : (i) la prévention 

de l’érosion, (ii) la protection des zones humides et (iii) la protection des 

AAC contre les pollutions diffuses. La délimitation de ces zones d’action se 

fait par arrêté préfectoral et la définition d’un programme d’action y est 

associée, privilégiant des actions préventives.  

 

Dans cette continuité, la circulaire de 2008
35

 développe les conditions de mise en œuvre des 

dispositions relatives au décret de 2007 sur les ZSCE. Elle définit également les AAC comme 

« les surfaces sur lesquelles l’eau qui s’infiltre ou ruisselle participe à l’alimentation de la 

ressource en eau dans laquelle se fait le prélèvement ». L’AAC correspond ainsi au sous 

bassin versant situé en amont de la prise d’eau pour un captage en eaux superficielles et au 

bassin d’alimentation du captage pour un captage en eaux souterraines.   

 

                                                 
29 Arrêté du 16 mai 2005 portant délimitation des bassins ou groupements de bassins en vue de l'élaboration et de la mise à 

jour des schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux 

 
30 Décret n°2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le domaine de l’eau et aux missions du 

préfet coordinateur de bassin. 
31 Directive 2006/118/CE du  décembre 2006, sur la protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration. 
32 Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques (article 21) 
33 Notion reprise à l’article L211-3 du code de l’environnement 
34 Décret n°2007-882 du 14 mai 2007 relatif à certaines zones soumises à contraintes environnementales et modifiant le code 

rural (codifié aux articles R114-1 à R114-10). 
35 Circulaire du 30 mai 2008 relative à l’application du décret n°2007-882 du 14 mai 2007 relatif à certaines zones soumises à 

contraintes environnementales.  
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Une directive de 2009
36

, qui devra être transposée en droit français au plus tard en 

décembre 2011, demande aux Etats membres de la CE d’adopter des plans d’action nationaux 

visant à diminuer les risques et les effets de l’utilisation des pesticides sur la santé humaine et 

sur l’environnement. 

 

Quelques mois après, bien que n’étant pas une loi normative, la loi de programmation 

de mise en œuvre du Grenelle dite « Grenelle 1 » consolide, dans son article 27, l’un des 

engagements du grenelle de l’environnement
37

 (« atteindre ou conserver d’ici à 2015 le bon 

état écologique ou le bon potentiel au sens de l’article 2 de la directive 2000/60/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 

communautaire dans le domaine de l’eau, de l’ensemble des masses d’eau »).  Cet article 

précise que :  

 

 D’ici 2012, des plans d’action devront être mis en place, en partenariat avec 

les agences de l’eau, pour assurer la protection des captages dits prioritaires.  

 L’approvisionnement durable d’une eau de bonne qualité sera garanti sur le 

long terme dans le but de répondre aux besoins des consommateurs. Pour 

répondre à cette exigence, plusieurs solutions sont proposées : (i) développer 

une production agricole biologique suffisante et durable, (ii) s’inscrire dans 

une démarche de certification environnementale des exploitations agricoles 

et, (iii) mettre en avant des pratiques agricoles durables et productives.  
 Pour clôturer cette vague règlementaire et législative, notamment au niveau national, 

la loi dite « grenelle 2 »
38

 de 2010, contient l’ensemble des mesures législatives normatives 

permettant la mise en œuvre des engagements du Grenelle ce qui se traduit plus 

particulièrement, par l’obligation d’appliquer et de respecter l’article 27 de loi Grenelle 1, 

énoncé ci-dessus. 

  

 

3. Identification et critères de choix des captages prioritaires classés grenelle  

 

507 captages prioritaires classés grenelle ont été identifiés. Cette liste nationale, non 

figée, fait suite à une démarche d’identification de captages menacés par les pollutions 

diffuses, datant de 2007 et ayant pour finalité la mise en place de programmes d’action 

destinés aux agriculteurs (courriers DE-DGS du 18.10.07 et du 28.02.08 adressés aux préfets 

de département).   

 

Les captages prioritaires grenelle ont ainsi été déterminés sur la base de trois critères : 

 L’état de la ressource par rapport aux pollutions par les nitrates et les 

pesticides : ce sont des captages dégradés ou susceptibles de connaître une 

certaine dégradation  

 Le caractère stratégique de la ressource au vu de la population desservie (art 

L221-3 5° du code de l’environnement) et de son caractère unique 

 La volonté de reconquérir certains captages abandonnés.  

                                                 
36 Directive 2009/128/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 instaurant un cadre d’action 

communautaire pour parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable 
37 Cet engagement demandait à la France de déterminer 500 captages les plus menacés par les pollutions diffuses, notamment 

les nitrates et les pesticides. 
38 Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement dite loi Grenelle 2 
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D’autre part, il a été demandé, à chaque département d’identifier 6 à 10 captages 

entrant dans la liste des « 500 captages grenelle »
 39

.  Dans le but d’atteindre ce nombre ainsi 

que pour d’autres raisons propres à chaque bassin, des captages, ne répondant pas à 

l’ensemble des trois critères et notamment au critère de pollution, s’inscrivent dans la liste des 

captages prioritaires grenelle. Nous pouvons donc en conclure que pour être inscrits dans cette 

liste, les captages doivent simplement répondre à au moins, un des trois critères.  

 

 

4. Les démarches règlementaires et contractuelles mobilisables sur les AAC 

 

 Depuis la loi de 1992 (codifiée à l’article L1321-2 du code de la santé publique), 

l’élaboration de périmètres de protection autour des captages d’eau permet de lutter contre les 

pollutions ponctuelles et accidentelles. Ces périmètres sont établis officiellement dans une 

Déclaration d’Utilité Publique (DUP). En complément, l’identification de « Zones Soumises à 

Contraintes Environnementales», instaurées par la loi LEMA de 2006 et définies dans le 

décret du 14 mai 2007, visent à lutter contre les pollutions diffuses. Les zones de protection 

englobent, au minimum, les périmètres de protection éloignés et par conséquent, les 

périmètres de protection rapprochée existants dans ces captages.  

Cependant, malgré la priorité donnée à la démarche ZSCE, cette dernière n’est pas 

d’application obligatoire. En effet, d’autres démarches ont pu être mises en place au préalable 

ou peuvent être mises en place (programmes agro-environnementaux territorialisés comme 

par exemple les MAET et les programmes de développement de l’agriculture biologique et,  

des plans de gestion). Ainsi, il suffira d’évaluer si ces outils d’actions mobilisent une 

dynamique suffisante ou si une concertation locale a été engagée et, s’ils permettent la mise 

en place d’une protection efficace des captages prioritaires dans les délais impartis. Dans le 

cas contraire, la démarche ZSCE sera appliquée (voir figure ci-dessous).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
39

 Courrier captages grenelle du 26 mai 2009 sur la mis en place des programmes de protection des aires 

d’alimentation des 500 captages « grenelle » 
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Outils d’action mobilisables pour la 

protection des captages grenelle 

 

Aucune démarche contractuelle 

sur les pollutions agricoles 

n’est actuellement mise en place 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Les différentes démarches mobilisables sur les AAC. 

 

 

Lorsque le dispositif règlementaire des ZSCE (modalités d’application précisées dans 

la circulaire de 2008) est mobilisé (ce qui est souvent le cas), une démarche est mise en place.  

Dans un premier temps, et même en dehors des ZSCE, l’aire d’alimentation de captage
40

 est 

délimitée grâce à une étude hydrogéologique et est arrêtée par le préfet après consultation. 

Suite à la délimitation de cette zone à enjeu, au zonage de sa vulnérabilité intrinsèque en 

rapport avec des facteurs de dégradation et à l’élaboration du diagnostic territorial des 

pressions agricoles, des zones de protection sont identifiées à l’intérieur des AAC
41

. 

L’identification de ces zones doit être compatible avec les dispositions des Schémas 

Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) qui définissent dans chacun des 

six bassins hydrographiques les objectifs d’état des eaux pour 2015. Ces zones doivent 

également être en concordance avec les Schémas d’Action et de Gestion des Eaux (SAGE), 

ces derniers étant opposables aux tiers. Mais, le champ d’application de ces schémas ne peut 

porter, dans le domaine des ZSCE, que sur des activités non agricoles, les ZSCE portant quant 

à elles sur les activités agricoles. Le programme d’action
42

 doit également être cohérent avec 

les prescriptions de la DUP des périmètres de protection. Dans le cas où le captage n’aurait 

pas encore fait l’objet d’une DUP définissant des périmètres de protection, l’AAC devra être 

délimitée en même temps que les périmètres, ces deux procédures devant toutefois restées 

distinctes. 

 

                                                 
40

 Aire d’alimentation de captage : la surface du sol alimentant toute la partie de la nappe ou de la rivière 

sollicitée par le captage. 
41

 Article R114-3 du code rural et article L211-3 du code de l’environnement 
42

 Article R114-6 du code rural 

Des démarches contractuelles sur 

les pollutions agricoles sont déjà 

engagées 

Actions évaluées 

comme inefficaces 

* Poursuite des actions 

contractuelles avec des 

suivis annuels 

* En cas d’absence de 

résultats, des mesures 

peuvent devenir 

obligatoires 

Actions évaluées 

comme efficaces  
* Priorité donnée à la démarche 

ZSCE (évaluation de la démarche 

au bout de 3 ans)   

* Possibilité de mobiliser d’autres 

mesures          
* Priorité donnée à 

la démarche ZSCE 

* Possibilité de 

mobiliser d’autres 

mesures 
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 En ce qui concerne le programme d’action portant sur les zones de protection, ce 

dernier contient un certain nombre d’informations listées ci-dessous : 

- Effets souhaités sur les zones 

- Les actions envisagées (mesures applicables contre les pollutions diffuses qui sont 

issues du diagnostic de territoire) 

- Les objectifs de mise en œuvre de ces actions 

- Les moyens humains et financiers 

- Une évaluation sommaire de l’impact technique et économique de ces mesures sur les 

exploitants et les propriétaires concernés.   

Ce programme d’action est ensuite défini en concertation locale et arrêté par le préfet. Sa mise 

en œuvre doit se faire de préférence dans un cadre négocié et contractuel et grâce à 

l’intervention de divers acteurs : le  ministère en charge du développement durable, les 

services déconcentrés de l’Etat (DREAL au niveau du bassin ou de la région, DDT chargée de 

la police de l’eau au niveau départemental), les agences de l’eau, les collectivités territoriales, 

les maîtres d’ouvrage, les agriculteurs et puis, les organisations professionnelles (les chambres 

d’agriculture notamment). 

  

 L’application du programme d’actions fait également appel à la mobilisation de 

différents moyens financiers pouvant provenir de l’Etat, des collectivités territoriales, des 

agences de l’eau, etc... et se matérialisant comme suivant : 

- Les Mesures Agro Environnementales (MAE) ne financent que les mesures 

volontaires. Elles font l’objet d’une contractualisation avec l’agriculteur pour une 

durée de 5 ans avec un paiement par an. Cependant, si au terme du délai des trois ans, 

les objectifs fixés par le programme d’action n’ont pas été atteints, le préfet peut 

décider de rendre les mesures obligatoires, ces dernières ne pouvant alors plus 

bénéficier des MAE mais simplement d’une indemnité compensatoire de contrainte 

environnementale correspondant à une aide réduite et temporaire. Le délai de trois ans 

est abaissé à un an pour les eaux souterraines ou superficielles étant non conformes 

aux limites de qualité pour la production d’eaux destinées à la consommation 

humaine.   

- Le Plan Végétal pour l’Environnement (PVE) : c’est une aide ponctuelle portant sur 

des investissements visant à réduire l’impact de l’exploitation sur l’environnement 

permettant la mise en place d’actions d’accompagnement, l’achat de matériel ou 

encore, des maîtrises foncières.  

- Opérations de développement d’agriculture biologique 

- MAET : c’est un programme d’action qui repose sur une action collective et qui 

comporte des mesures ou des aménagements contribuant à atteindre des objectifs 

environnementaux.  
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Mise en œuvre du programme d’action et suivi 

 

Si les résultats attendus ne sont pas atteints, le programme d’action pourra être rendu 

obligatoire 

 

 

Figure 2 : Mise en place de la démarche ZSCE 

 

 

 

 

5. Calendrier sur le déroulement de la démarche de protection des captages Grenelle 

 

Ce calendrier poursuit l’objectif de la protection des captages d’eau potable pour 2012 

et se déroule dans l’ordre suivant : 

- De 2009 à mi 2011 : réalisation des études préalables (délimitation de la zone de 

protection de l’aire d’alimentation de captage, diagnostic territorial des pressions) 

- Au plus tard début 2011 : arrêté préfectoral de délimitation de la zone de protection de 

l’AAC.  

- Au plus tard automne 2011 : définition du programme d’action par arrêté préfectoral 

- Mai 2012 : mise en place des mesures agroenvironnementales  

- Au plus tard fin 2012 : mise en place des programmes d’action 

- 2014 : évaluation à l’issue des trois ans 

 

En ce qui concerne les captages n’étant pas classés grenelle, les programmes d’action doivent 

être mis en place au plus tard en 2015. Ces captages peuvent également se voir appliquer le 

dispositif ZSCE.  

Etude de délimitation de l’aire d’alimentation de captage : 

- Cartographie de la vulnérabilité intrinsèque.   

- Diagnostic territorial des pressions agricoles (DTPA) : localisation de territoire où la pression 

polluante est la plus forte notamment en rapport avec les pratiques agricoles. 

Délimitation de zones de protection des aires d’alimentation de captage  

 

Par le croisement des zonages de vulnérabilité de la ressource et spatialisation des pressions 

d’origine agricole 

= Zones d’application du programme d’actions  

 

 

Elaboration du programme d’action 

 

- A destination des exploitants agricoles et des propriétaires fonciers 

- Après une concertation avec les acteurs locaux, le programme est arrêté par le préfet. 

- Il contient des indicateurs de moyens et les résultats à atteindre. 
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6. CONCLUSION 

 

 Ce texte se contente de faire une mise à plat de la réglementation actuelle sur la 

protection des captages. Nous avons pu voir que cette règlementation n’est pas assez explicite 

et qu’elle présente un certain nombre de lacunes, notamment par des manques de précision 

pour les acteurs de terrain. 

 Suite à ce constat, il est prévu prochainement de donner une suite à ce texte en 

réinterrogeant cet ensemble règlementaire et législatif du point de vue de la conduite de 

l’action sur les BAC grenelle.  

Ce questionnement s’effectuera notamment en s’appuyant et en analysant les méthodes qui 

ont été retenues pour l’application des démarches règlementaires, les résultats obtenus et les 

difficultés posées aux divers acteurs.   

 En effet, il s’avère que cette réglementation demande l’application de dispositifs assez 

complexes et contraints, sans tenir réellement compte des facteurs et des contraintes externes 

pouvant peser sur les acteurs présents sur le terrain. Afin de combler ce déficit, des « guides 

méthodologiques » ont été rédigés et ils expliquent et détaillent chaque étape de la démarche 

de protection des captages.  

 

 Enfin, il ne faut pas oublier que la démarche requise actuellement sur les captages 

prioritaires grenelle est vouée à être étendue à l’ensemble des captages d’eau potable pour 

2015.  

 


